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Intégrer les questions de biodiversité dans les décisions 
relatives à l’implantation et à la conception d’hôtels 
et de complexes hôteliers est important non tant 
pour la conservation et le maintien de la viabilité des 
écosystèmes, que pour la réussite financière à long 
terme des hôtels et des complexes hôteliers. L’industrie 
du tourisme, y compris le secteur de l’accueil, est 
fortement tributaire d’écosystèmes sains. En effet, ces 
écosystèmes, la vie sauvage, les habitats, les paysages 
et les attractions naturelles qui les composent, sont 
souvent ce qui attire en premier lieu les touristes vers 
cette destination. 

La biodiversité est essentielle à la vie humaine. Elle 
fournit à la société humaine tant de services et 
d’avantages importants : par exemple, les insectes 
pollinisent nos cultures, les oiseaux dispersent les 
semences, et les champignons, les vers et les micro-
organismes produisent des nutriments et des sols 
fertiles. Les interactions entre les organismes et 
l’environnement physique influencent notre climat, 
les approvisionnements en eau et la qualité de l’air, 
tout en nous aidant à nous protéger des conditions 

météorologiques extrêmes, notamment en atténuant les 
effets des catastrophes naturelles. Ces avantages sont 
regroupés sous l’appellation services des écosystèmes 
(L’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire,  
http://www.millenniumassessment.org). 

Il n’y a par conséquent rien d’étonnant à ce que la 
biodiversité joue un rôle important dans la vie quotidienne 
d’un hôtel : des aliments servis dans le restaurant en 
passant par le bois du mobilier et des installations, 
les produits d’accueil fournis dans le spa, les produits 
de la biodiversité sont omniprésents dans les hôtels. 
À l’extérieur, les plantes et les animaux rendent les 
espaces publics et les jardins d’un hôtel attrayants 
pour les clients. Au-delà des limites de l’hôtel, les parcs 
nationaux, les espaces verts, les côtes et les habitats 
naturels offrent aux clients des possibilités de loisirs et de 
divertissement.

L’empreinte sur la biodiversité des hôtels et des 
complexes hôteliers 

Malgré leur dépendance envers la biodiversité et leur 
interconnectivité avec celle-ci, les hôtels et complexes 

Partie I  Développement d’hôtels et 
de complexes hôteliers et biodiversité : 
Risques et opportunités
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hôteliers peuvent avoir des effets négatifs considérables 
sur les écosystèmes et les ressources naturelles. Un 
hôtel a une incidence sur la biodiversité à chaque stade 
de son cycle de vie, depuis sa planification jusqu’à sa 
fermeture :  

•	 Au stade de la planification, le problème le plus 
important qui se pose pour déterminer le niveau 
d’impact qu’un hôtel aura concerne les choix relatifs 
à son implantation et à sa conception. Les choix des 
matériaux qui seront utilisés pour construire l’hôtel, 
leur provenance et l’ensemble des caractéristiques 
physiques de l’hôtel détermineront également 
l’importance de son impact au stade de l’exploitation. 

•	 Au stade de la construction, l’impact est déterminé 
par la dimension et l’emplacement de l’espace 
dégagé, le lieu où les activités de construction se 
déroulent, le choix des méthodes de construction, 
l’origine, la quantité et le type de matériaux, l’eau et 
l’énergie utilisées, l’emplacement des baraquements 
temporaires destinés aux ouvriers, le stockage 
inapproprié des matériaux de construction, la 
quantité des déchets à éliminer, et d’autres types de 
nuisances telles que l’érosion de surface des sols ou 
le tassement causé par les activités de construction 
ou la perturbation de l’écoulement naturel des eaux 
et des systèmes d’évacuation. 

•	 Au stade de l’exploitation, l’impact d’un hôtel 
provient essentiellement de l’énergie, de l’eau, 
des aliments et des autres ressources qui sont 
consommées pour le fonctionnement de l’hôtel ; 
des déchets solides et liquides qu’il produit ; de la 
manière dont son terrain est géré ; et des impacts 
directs de ses clients. En outre, les travaux de 
rénovation réguliers et le remplacement du mobilier, 
des appareils électriques et des équipements 
sont susceptibles de causer des impacts sur 
l’environnement en raison des choix d’achat et 
d’une hausse des déchets à éliminer. Une utilisation 
plus efficace de l’énergie et de l’eau, l’utilisation 
d’aliments bio et produits de manière durable, la 
réduction, le traitement et le rejet des eaux usées de 
manière appropriée, la prise de décisions d’achat 
durable et la gestion naturelle des jardins sont autant 
de mesures permettant à un hôtel de réduire son 
impact néfaste sur la biodiversité. De même, la 

relation qu’un hôtel entretient avec les collectivités 
locales non seulement affecte les activités durables 
de l’hôtel, mais également l’utilisation des ressources 
environnementales par la population même. 

•	 Lors de la fermeture, l’impact d’un hôtel est dû à 
l’évacuation des matériaux enlevés pour le rénover, 
le convertir à d’autres usages ou le démolir, et 
aux travaux nécessaires pour ce faire. Il peut 
être possible de réutiliser et de recycler certains 
matériaux. Cependant, les matériaux toxiques qui 
peuvent avoir été utilisés, en particulier dans les 
bâtiments anciens, nécessiteront l’application de 
précautions strictes pour leur manutention et leur 
gestion. Un opérateur hôtelier responsable devrait 
également envisager de soutenir des actions de 
rénovations écologiques si nécessaire. 

Les questions de biodiversité doivent s’inscrire dans la 
prise de décisions dès le tout début de toute phase de 
planification jusqu’à la fin de la fermeture. 

Bien que le présent document se concentre 
principalement sur les deux premières phases, la 
planification et la construction, les décisions relatives à 
l’implantation et à la conception pèsent également sur 
l’impact qu’un hôtel aura lors de son exploitation : 
 l’exploitation d’un hôtel qui est conçu pour une utilisation 
efficace de ses ressources et qui se fond dans son 
environnement sera bien plus durable et il sera plus facile 
de restaurer le site lors de la fermeture.

Impacts sur la biodiversité associés à l’implantation, 
à la conception et à la construction d’hôtels et de 
complexes hôteliers

Impacts du défrichement et de la modification du paysage

D’après l’Évaluation des écosystèmes pour le millénaire, 
les modifications de l’occupation et de l’utilisation des 
sols constituent l’un des principaux facteurs affectant la 
biodiversité et la capacité des écosystèmes à fournir des 
services et des biens. Par conséquent, le défrichement 
et les modifications du paysage qui se produisent 
lors de la phase de construction peuvent avoir une 
incidence considérable sur la biodiversité, à moins d’être 
correctement gérés. 
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La suppression de la végétation afin de laisser place à 
des logements et à des voies d’accès peut entraîner 
des inondations, une augmentation de l’érosion, des 
glissements de terrain, une perte de fertilité du sol, 
une baisse de la nappe phréatique et l’envasement 
des rivières, des lacs et autres plans d’eau. La perte 
des habitats stratégiques du fait du défrichement peut 
avoir une incidence grave sur les plantes et les espèces 
animales, dont certaines sont endémiques à la région 
(présentes nulle part ailleurs sur Terre). Dans les zones 
relativement peu aménagées, l’ouverture d’accès à un 
site (avec des routes ou d’autres droits de passage) peut 
provoquer des détériorations plus graves en facilitant la 
migration vers des zones auparavant inaccessibles. En 
effet, une hausse de la population humaine dans une 
zone auparavant non aménagée peut faire peser une 
pression considérable sur les ressources naturelles et 
menacer la biodiversité. 

Sur le littoral, la suppression des dunes, des zones 
humides et autres habitats naturels pour fournir des 
terrains à bâtir ou offrir une meilleure vue ou un meilleur 
accès aux plages, risque de menacer les aires de 
nidification, de reproduction et de nourrissage des 
oiseaux, poissons et mammifères. Le remblayage des 
zones humides et des marais salants réduit la circulation 
de l’eau et le flux de nutriments vers les zones littorales. 
La suppression de la végétation côtière des zones de 
plages et de terre à des fins de construction provoque 
également le ruissellement de boue et de sédiment. 

Cela conduit à l’envasement des plages et des habitats 
voisins du rivage, tels que les herbiers marins et les 
récifs coralliens, qui ne se plaisent pas dans des eaux 
troubles. Le ruissellement, bien que pire lors de la 
phase de construction, se poursuit toutefois presque 
inévitablement par la suite. 

Lorsque les aménagements d’hôtels et de complexes 
hôteliers incluent des ports de plaisance et l’installation 
de jetées, des travaux d’excavation, comme le dragage, 
sont requis pour atteindre la profondeur nécessaire 
à l’acheminement par bateau des matériaux de 
construction et à la création de canaux conduisant au 
port et de jetées. Le dragage perturbe l’habitat marin 
et côtier, en raison de la suppression de substrat, de la 
création de sédiment anoxique, de modifications de la 
communauté biologique et de hausses considérables de 
la turbidité de l’eau. Cela peut avoir un effet néfaste sur le 
milieu marin côtier tel que les herbiers marins et les récifs 
coralliens. En outre, lorsque des hôtels sont construits 
à proximité du rivage, les promoteurs incluent souvent 
des structures de protection du littoral, telles que des 
digues, des épis, des digues parallèles à la côte et des 
batardeaux. Pourtant, même si ces structures peuvent 
protéger l’hôtel, elles risquent également d’empêcher 
l’érosion naturelle et les modifications du littoral. À long 
terme, elles peuvent altérer les processus côtiers tels que 
le flux de sédiments, et provoquer une accélération de 
l’érosion, l’envasement et des inondations. 

©
 O

sk
ar

 H
en

rik
ss

on



P
ar

tie
 I 

: R
is

q
ue

s 
et

 o
p

p
or

tu
ni

té
s

9

Impacts des choix de matériaux et des décisions 

architecturales et paysagères

En plus de prendre des décisions responsables quant 
au choix du site de leurs hôtels et complexes hôteliers, il 
incombe également aux promoteurs de tenir compte des 
problèmes liés à la biodiversité lorsqu’ils sélectionnent 
les matériaux qu’ils utilisent et les styles de conception 
architecturale et d’aménagement paysager qu’ils 
adopteront. Par exemple, l’emploi de bois d’œuvre issu 
de forêts ombrophiles primaires entraîne le défrichement, 
la dégradation de l’habitat et la disparition d’espèces. 
Dans les zones littorales, l’utilisation de sable pour faire 
du béton peut provoquer l’érosion, allant même parfois 
jusqu’à la disparition de plages, et le recours au corail ou 
à la roche de corail peut causer une grave dégradation 
des habitats marins.

Les choix en matière de conception architecturale et 
d’aménagement paysager peuvent également déterminer 
le niveau d’impact qu’un hôtel a sur la biodiversité. Par 
exemple, la climatisation et l’éclairage d’immeubles en 
béton risquent de nécessiter davantage d’énergie que 
des styles architecturaux plus traditionnels. Les choix en 
matière de luminaire dans un hôtel, par exemple les types 
d’éclairage, peuvent avoir un effet négatif sur les zones 
de faune et flore sauvages locales, par exemple les aires 
de nidification des tortues de mer.

Lors de la conception des jardins et du terrain d’un hôtel, 
l’emploi de plantes non indigènes et la modification 
accrue du paysage nécessiteront davantage d’entretien 
et d’eau et d’engrais chimiques, de pesticides et de 
désherbants, ce qui représente une menace pour la 
biodiversité. L’emploi d’espèces indigènes dans les 
jardins et sur les terrains de l’hôtel joue également un rôle 
important pour éviter l’introduction d’espèces étrangères 
potentiellement envahissantes. En effet, les espèces 
non indigènes introduites par mégarde ou délibérément 
(par exemple par l’emploi d’espèces exotiques pour le 
jardinage) dans un écosystème risquent de causer des 
dégâts majeurs sur les fonctions de l’écosystème et 
sur les populations d’espèces indigènes à cause de la 
prédation ou de la lutte pour des ressources clés telles 
que la nourriture, l’eau et les aires de nidification. 

Au moment de la planification de l’implantation et de 
la conception d’un hôtel ou d’un complexe hôtelier, il 
est également essentiel que les promoteurs fassent 

attention aux questions opérationnelles qui ont une 
incidence négative sur la biodiversité. Les décisions 
prises lors de la planification qui ont trait aux sources 
d’énergie, à la gestion de l’eau, aux systèmes de 
traitement des eaux usées, à l’usage de produits 
chimiques, à la gestion des déchets et à l’achat, 
détermineront toutes la viabilité du complexe dans le 
long terme et son impact sur la biodiversité. 

Des dangers aux opportunités : gestion des impacts 
sur la biodiversité

Afin de prendre spécifiquement en compte les risques 
pesant sur la biodiversité liés à l’aménagement d’hôtels 
et de complexes hôteliers, l’UICN a élaboré les Principes 
de biodiversité (p.10) en matière d’implantation et de 
conception d’hôtels et de complexes hôteliers. Ces 
Principes visent à favoriser l’intégration des questions 
de biodiversité dans la prise de décisions en matière de 
planification, d’implantation et de conception d’hôtels et de 
complexes hôteliers. Les Principes sont appuyés et illustrés 
par des études de cas recueillies auprès de diverses 
destinations touristiques dans le monde entier (p.16).
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d’autres logements de vacances. (Impacts of hotel siting 
and design on biodiversity in the insular Caribbean: A 
situation analysis, UICN, 2011, non imprimé). Cette étude 
a permis de prouver les impacts de l’implantation et de 
la conception d’hôtels sur la biodiversité. Dans le même 
temps, elle a identifié des exemples de relations positives.

Partie II  Principes de biodiversité en 
matière d’implantation et de conception 
d’hôtels et de complexes hôteliers
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Les Cinq Principes

Les Principes de biodiversité de l’UICN en matière 
d’implantation et de conception d’hôtels et de 
complexes hôteliers sont les suivants :

Adopter une approche par écosystème dans 
le cadre de la planification du développement 
touristique 

Gérer les impacts du développement hôtelier 
sur la biodiversité et tenter de parvenir à 
apporter une aide globale positive 

Concevoir en harmonie avec la nature et 
adopter des solutions naturelles 

Respecter, impliquer et soutenir la population 
locale 

Favoriser la collaboration entre les parties 
prenantes

1

2

3

4

5

Les Principes de biodiversité en matière d’implantation et 
de conception d’hôtels et de complexes hôteliers portent 
sur la manière dont la biodiversité et les impacts sociaux 
associés peuvent être mieux pris en compte lors de 
l’aménagement d’hôtels et de complexes hôteliers. 

Les Principes cherchent à donner des orientations lors des 
phases de planification et de construction du cycle de vie 
des hôtels. Ils sont destinés à toutes les parties prenantes 
concernées, y compris les services d’urbanisme, les 
agences de développement touristique, les promoteurs, 
les investisseurs, les directeurs d’hôtel et les sociétés 
de gestion, les chefs de projets et les consultants, les 
architectes et les entreprises de construction. Il est 
également prévu que ces Principes soient intégrés dans 
les processus de planification et de politique pertinents, 
notamment les procédures d’Étude d’impact sur 
l’environnement (EIE), les Stratégies et Plans d’action 
nationaux relatifs à la diversité biologique (SPANB), les plans 
de gestion nationaux et locaux, les plans d’aménagement 
touristique, ainsi que les stratégies de gestion 
environnementale des promoteurs et sociétés hôtelières. 

Ces Principes ont été mis au point d’après les résultats 
d’une analyse menée par l’UICN sur les menaces 
actuelles pesant sur la biodiversité aux Caraïbes, qui 
sont liées à l’implantation et à la conception d’hôtels et 
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Principe
Adopter une approche 
par écosystème dans le 
cadre de la planification du 
développement touristique  

Les organismes gouvernementaux et les urbanistes 
spécialisés en hôtels et complexes hôteliers envisagent 
la dynamique des écosystèmes, leurs services et leur 
interconnectivité lors du développement de nouveaux 
hôtels et complexes hôteliers et prennent en compte les 
impacts que peu(ven)t avoir le ou les aménagement(s) 
sur tous les composants des écosystèmes concernés. 

La planification du tourisme adopte des approches par 
écosystème afin d’assurer l’intégrité et les valeurs et 
services essentiels des écosystèmes. Une approche par 
écosystème permet d’identifier et de pallier les impacts 
des hôtels et complexes hôteliers qui sont cumulatifs et 
émanent de différentes sources. Elle requiert également 
une coopération intersectorielle entre le secteur du 
tourisme, de la finance, de l’aménagement du territoire, 
les institutions universitaires et les départements 
de gestion des ressources naturelles ainsi que les 
organismes impliqués dans la prise de décisions. 

Les plans d’occupation des sols guident toujours 
les décisions en matière de développement et de 
planification des hôtels. Leur élaboration et leur mise en 
œuvre sont étayées par une approche par écosystème. 
Ces plans intègrent les données et connaissances 
existantes, telles que les Stratégies et Plans d’action 
nationaux relatifs à la diversité biologique (SPANB), les 
plans de réseaux d’aires protégées, les listes et les cartes 
de répartition des espèces menacées et, le cas échéant, 
les plans de gestion et de reconstitution, les inventaires 
de biodiversité et les cartes et inventaires des cours 
d’eau, entre autres. 

Les études d’impact sur l’environnement (EIE) des 
aménagements hôteliers sont menées par des 
sociétés et des experts indépendants et qualifiés. Elles 
interviennent avant tout accord de permis de construire 
et s’appuient sur un état de référence complet. Faute de 

données de référence, une étude des espèces et des 
habitats est menée au préalable afin de s’assurer que 
les habitats naturels critiques ou les aires qui fournissent 
des moyens d’existence locaux sont conservés. Dans 
la mesure du possible, les urbanistes et les promoteurs 
bénéficient de l’expertise et des conseils scientifiques 
émanant en particulier des institutions universitaires et 
professionnelles locales. 

Les indicateurs de surveillance et d’impact à tous 
les stades du cycle de vie d’un hôtel (planification, 
construction, exploitation et fermeture) font partie 
intégrante d’une approche par écosystème. Les 
services d’aménagement du territoire emploient les 
mesures adéquates pour surveiller les pratiques de 
construction d’hôtels et le respect des conditions de 
la procédure de permis d’aménagement. En outre, la 
construction d’hôtels est susceptible de générer ou 
d’encourager d’autres activités qui ont un éventuel 
impact sur la biodiversité, telles que l’installation 
temporaire d’ouvriers à proximité d’un site isolé 
ou le transport de matériaux de construction, ainsi 
que la hausse potentielle des visites dans les zones 
environnant le nouveau complexe hôtelier lors de son 
exploitation. La procédure d’EIE tient compte de ces 
impacts potentiels et les promoteurs et urbanistes ont la 
responsabilité conjointe de leur suivi et de leur gestion.

Les aires d’habitat naturel critique doivent être mises 
en évidence dans les plans d’occupation des sols et 
doivent inclure les contrôles d’urbanisme appropriés 
afin d’empêcher la construction dans des zones de 
biodiversité hautement vulnérable et irremplaçable. Là où 
des aménagements sont déjà prévus à proximité de sites 
connus pour leur caractère hautement irremplaçable ou 
vulnérable, il faut alors appliquer le niveau le plus haut 
des normes de conception et d’exploitation, de diligence 
raisonnable, de surveillance et de contrôle d’application. 
Il convient en outre de demander l’assistance d’experts 
spécialisés et compétents lors des phases de 
planification et de mise en œuvre. 

Les trois études de cas suivantes illustrent Principe 1 
dans la partie suivante : 
•	 Q-Station, Australie
•	 Tres Rios, Mexique
•	 Chumbe Island, Tanzanie

1
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Principe 

Gérer les impacts du 
développement hôtelier sur 
la biodiversité et tenter de 
parvenir à apporter une aide 
globale positive 
Les promoteurs d’hôtels et de complexes hôteliers 
font tout leur possible pour éviter les effets négatifs de 
l’implantation, de la conception et de la construction sur 
la biodiversité et les moyens de subsistance associés. 
Lorsque les impacts sur l’environnement sont inévitables, 
des efforts sont toutefois faits pour éviter les zones de 
valeur de biodiversité la plus importante, pour atténuer 
l’effet néfaste du développement, pour restaurer dans 
la mesure du possible la biodiversité et les écosystèmes 
affectés et pour investir dans d’autres actions de 
conservation dans le voisinage du site. Les promoteurs 
d’hôtels et de complexes hôteliers doivent chercher à 
apporter une aide globale, positive et concrète en faveur 
de la conservation de la biodiversité locale.

Les promoteurs et les organismes gouvernementaux 
concernés doivent recourir à un séquençage clair des 
mesures d’atténuation des effets dès les tout premiers 
stades de la planification afin de gérer le risque que font 
peser sur la biodiversité les aménagements d’hôtels et 
de complexes hôteliers. 

La première mesure consiste à éviter tout impact 
négatif sur les habitats et les écosystèmes. Dans les 
habitats critiques en particulier, où sont présents des 
composants de la biodiversité hautement vulnérables 
et irremplaçables, l’aménagement n’a lieu que s’il 
n’entraîne aucun effet négatif qui affecterait les 
populations ou le fonctionnement des écosystèmes. En 
effet, les répercussions sur la biodiversité hautement 
vulnérable et irremplaçable ne peuvent être gommées 
ni compensées ; les sites à caractère hautement 
irremplaçable ou vulnérable constituent de ce fait 
l’urgence la plus haute en matière de conservation.

Là où les effets négatifs sont inévitables, par ordre de 
priorité, les promoteurs atténuent les impacts néfastes, 
réhabilitent et restaurent les zones de perturbation 
causée par l’hôtel et son infrastructure. Si possible, ils 
investissent dans d’autres mesures de conservation qui 
contribuent à l’intégrité et à la conservation à long terme 

2
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le côté du chantier sous le vent fait l’objet d’une 
surveillance pour éviter que des débris ne s’écoulent 
dans la mer ou ne soient emportés par le vent.

La responsabilité d’assurer la réhabilitation des zones 
où les impacts ont été ressentis revient au promoteur. 
Des stratégies visant à fournir des mesures incitatives, 
y compris financières en échange de bonnes pratiques, 
sont élaborées et introduites par les gouvernements 
et les organismes de gestion du tourisme. L’objectif 
est en effet d’encourager les effets positifs nets de 
la conception d’hôtels et complexes hôteliers sur la 
biodiversité. En outre, les gouvernements donnent la 
préférence aux promoteurs et aux investisseurs qui ont 
déjà démontré par le passé l’impact positif de leurs 
aménagements sur la biodiversité.

Afin d’avoir un effet positif sur la diversité biologique, 
des compensations de la biodiversité sont conçues 
pour pallier tout impact résiduel sur la biodiversité causé 
par la construction de l’hôtel ou du complexe hôtelier. 

Les trois études de cas suivantes illustrent Principe 2 
dans la partie suivante : 
•	 L’île Nord, Seychelles
•	 Isla Palenque, Panama
•	 Fairmont Mayakoba, Mexique

Principe
Concevoir en harmonie avec 
la nature et adopter des 
solutions naturelles
Chaque fois que possible, les hôtels et les complexes 
hôteliers se fondent dans leur paysage naturel, l’améliorent 
et s’en inspirent pour la conception et l’exploitation.

Les hôtels et complexes hôteliers cherchent à se 
fondre dans le paysage et à s’intégrer à l’écosystème. 
La conception, la hauteur, l’orientation et la densité du 
bâtiment sont guidées par l’environnement naturel et le 
style architectural local, afin de réduire l’impact visuel et 

3

de l’écosystème dans lequel est situé l’aménagement. 
Par conséquent, les promoteurs sont tenus de prévoir 
l’atténuation et d’autres investissements similaires 
nécessaires à la prise en compte de conceptions 
alternatives, de modifications du planning de 
construction et de toute activité de compensation.

Sous la supervision des organismes gouvernementaux 
appropriés et avec l’appui de scientifiques et autres 
experts, les promoteurs accordent la plus haute 
attention au choix de mesures d’atténuation adaptées. 
Si une construction est permise dans des zones 
sensibles, des directives et des règles strictes sont 
appliquées et mises à exécution afin de réduire les 
effets négatifs. En l’absence de routes et de services 
publics sur le site, les plans d’occupation des sols 
identifient là où de telles infrastructures se trouveront 
avant l’approbation de toute construction, afin de 
réduire les nuisances pour l’habitat et la perturbation 
des services des écosystèmes. Des limites de zone 
non constructible qui reflètent les dégâts susceptibles 
d’être causés à la plage et à l’arrière-plage lors d’une 
forte tempête, et qui prennent en considération les 
caractéristiques de la plage et l’arrière-plage, sont 
définies et appliquées par prudence le long de toutes 
les plages de sable.

Les promoteurs recourent à des mécanismes 
complets d’élimination des déchets. Les pratiques de 
construction sur site font l’objet d’un suivi étroit afin 
d’éviter la pollution et la contamination du sol. Les 
débris, le sable, le ciment, les sacs en plastique, les 
eaux usées, les engrais et autres produits chimiques 
dangereux déversés dans la mer peuvent causer de 
sérieux dégâts aux récifs coralliens et autre vie marine 
et affecter de manière négative la qualité de l’eau. Les 
matériaux reconnus comme étant dangereux ne sont 
pas utilisés pour la construction. 

Afin de réduire l’érosion et le ruissellement, la période 
consacrée à la construction est la plus courte possible 
et des techniques de contrôle de l’érosion, telles que 
les barrières de rétention de limon et la toile filtrante, 
doivent être employées. Afin de réduire le ruissellement 
nocif, la construction est limitée à la saison sèche. Les 
chantiers sont maintenus propres et, au minimum, 
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l’intrusion tout en optimisant les solutions naturelles ainsi 
que l’intégration et l’identité culturelles, en particulier sur 
les sites plus sensibles. Il est fait au maximum usage 
d’espèces non menacées et de matériaux naturels, 
récoltés et produits de manière durable. La durabilité et 
la nature recyclable de tous les matériaux utilisés pour 
la construction et l’ameublement sont dûment prises en 
compte. Par ailleurs, c’est au stade de la conception 
que la plupart des impacts qui pourraient se produire 
lors de la phase de l’exploitation peuvent être évités. 
Des équipements opérationnels tels que des systèmes 
de traitement des eaux usées de niveau tertiaire, 
l’éclairage de l’hôtel et du front de mer, des systèmes de 
production d’énergie renouvelable et d’autres mesures 
visant à limiter la consommation d’énergie et d’eau sont 
envisagés afin d’éviter les impacts sur la biodiversité et 
l’écosystème lors des phases d’exploitation. En outre, 
une attention est apportée aux effets potentiels de 
l’augmentation des visites de la zone aux alentours lors 
de l’exploitation de l’hôtel.

Dans la mesure du possible, des espèces animales et 
végétales indigènes ou naturalisées sont utilisées dans 
l’aménagement paysager et le jardinage. L’une des 
menaces majeures pesant sur la biodiversité est l’emploi 
d’espèces non indigènes : une fois introduites sur un 
site, elles peuvent se propager rapidement et supplanter, 
et même dans certains cas, éliminer les espèces 
sauvages indigènes. L’effet net est la déstabilisation des 
écosystèmes et des menaces directes pour les espèces 
locales, avec des conséquences environnementales et 
économiques. La végétation indigène (native) constitue 

l’approche de l’aménagement paysager la plus rentable 
car elle est adaptée aux conditions climatiques, elle utilise 
les connaissances locales et est appropriée d’un point 
de vue culturel.

Les trois études de cas suivantes illustrent Principe 3 
dans la partie suivante : 
•	 Bay of Fires, Australie
•	 Soneva Fushi, Maldives
•	 Maho Bay et Concordia, les îles Vierges américaines

Principe
Respecter, impliquer et 
soutenir la population locale
Les aménagements d’hôtels et de complexes hôteliers 
contribuent de manière positive au développement des 
collectivités locales, respectent le droit foncier et les 
droits d’utilisation du sol des parties prenantes locales et 
les impliquent dans la prise de décisions.

Nombreux sont les exemples de collectivités locales 
pour lesquelles la construction d’un hôtel et complexe 
hôtelier est synonyme de rupture avec leurs occupations, 
leurs utilisations et leur jouissance traditionnelles de la 
terre et des ressources. Dès le tout début des phases 
de planification et ce, toute la durée des phases de 
l’aménagement, les promoteurs évaluent les impacts 
sociaux sur les localités voisines ; il ne s’agit pas 
seulement d’une question de comportement citoyen, 
mais d’un sujet vital pour garantir l’acceptabilité sociale 
des opérations.

Le principe de consentement libre, préalable et éclairé 
reconnaît le droit préalable et inhérent à une communauté 
sur la terre et les ressources. Il respecte son autorité 
légitime, exigeant que toute tierce partie établisse un 
rapport d’égalité et de respect avec la communauté. Par 
conséquent, les communautés sont tenues informées de 
toute proposition d’hôtel ou de complexe hôtelier et sont 
consultées à ce sujet. Des informations leur sont fournies 
sur ses éventuels impacts et elles sont impliquées dans 
des processus de planification participative sérieux, dès 
les toutes premières phases de planification et toute la 
durée de l’aménagement. 

Les gouvernements font preuve de transparence dans 
leur processus de prise de décisions et établissent des 
procédures claires et accordent suffisamment de temps 
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à la participation des parties prenantes. Les parties 
prenantes locales sont impliquées dans l’évaluation 
et l’identification d’alternatives et dans les décisions 
relatives à la gestion des ressources naturelles, par le 
biais d’organes composés de plusieurs parties prenantes 
qui incluent des représentants des acteurs locaux.	

Les deux études de cas suivantes illustrent Principe 4 
dans la partie suivante : 
•	 Misool Ecoresort, Indonésie
•	 Campi ya Kanzi, Kenya

Principe
Favoriser la collaboration 
entre les parties prenantes
Concilier l’aménagement d’hôtels et de complexes 
hôteliers et la conservation de la biodiversité nécessite 
forcément la participation de toutes les parties 
concernées. Les acteurs du développement touristique 
et les autorités publiques nationales élaborent des 
mécanismes – ad hoc et à long terme – visant à 
appuyer les efforts collaboratifs qui mobilisent et 
développent les connaissances et les potentialités de 
toutes les parties prenantes. 

Les approches collaboratives sont favorisées et facilitées 
à tous les niveaux. Gouvernements, promoteurs privés, 
investisseurs et entrepreneurs, institutions financières, 

associations du secteur du tourisme et de l’hôtellerie, 
associations d’architectes, organisations de la société 
civile, collectivités et institutions universitaires, tous ont un 
rôle à jouer dans la recherche de formes d’aménagement 
d’hôtels et de complexes hôteliers qui ne menacent pas, 
mais au contraire améliorent la biodiversité. La planification 
du développement est dès lors conçue comme un 
processus participatif et des dispositions institutionnelles 
facilitent cette participation : ainsi les parties prenantes 
clés, telles que les organismes professionnels du 
tourisme et les organisations de conservation, sont bien 
représentées dans les structures adaptées.

Les organismes en place spécialisés dans la promotion du 
développement touristique sont renforcés et encouragés 
à soutenir la planification du développement touristique au 
niveau de l’écosystème. Partage d’informations, exemples 
positifs, données, méthodes et compétences ;  
établissement de normes en matière d’impacts sur la 
biodiversité ; formation des praticiens de l’EIE et des 
urbanistes du secteur public et privé ; et le développement 
de liens plus forts avec les institutions universitaires 
et les organismes de conservation, voici certains des 
mécanismes qui sont utilisés pour soutenir la coopération 
en faveur de l’intégration de la biodiversité dans la 
planification et le développement hôteliers et touristiques.

Les deux études de cas suivantes illustrent Principe 5 
dans la partie suivante : 
•	 El Nido et Taytay, Philippines
•	 Nordeste, Brésil

5
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Partie III  Mise en œuvre des principes 
de biodiversité en matière d’implantation 
et de conception d’hôtels et de 
complexes hôteliers : Études de cas

A propos des études de cas
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Les études de cas présentées ici ont été sélectionnées 
avec soin et cherchent à illustrer les principes en 
matière d’implantation et de conception durables 
d’hôtels et de complexes hôteliers décrits dans cette 
publication. 

La difficulté pour recueillir ces témoignages était que 
l’information relative à la démarche et à l’histoire de 
l’aménagement des hôtels et complexes hôteliers 
a tendance à être moins bien documentée et 
diffusée que celle relative à leur exploitation. La 
plupart des exemples de bonnes pratiques ou des 
récompenses associées à la durabilité portent sur 
ce qu’une société ou une entreprise est en train 
d’accomplir actuellement, et non sur l’histoire de son 
aménagement passé. 

Afin de trouver des exemples parlants pour ces 
études de cas, il a été demandé à un grand nombre 

d’organisations, de sociétés et d’experts qui ont de 
l’expérience dans le développement du tourisme 
durable de proposer des idées susceptibles d’illustrer 
ces principes. Cette requête initiale a permis d’obtenir 
une liste de 76 sites, qui a alors été réduite à 32, en 
fonction de la quantité et de la nature de l’information 
disponible. La sélection finale des études de cas 
reflétait la nécessité de couvrir tous les principes, 
ainsi que la volonté d’offrir une bonne répartition 
géographique et une gamme étendue de tailles 
d’hôtels et de complexes hôteliers.

Ces études de cas portent presque toutes sur des 
hôtels et complexes hôteliers situés sur le littoral. 
Ces écosystèmes côtiers tendent à être très variés 
et sensibles. Or, c’est souvent dans ces sites que les 
problèmes liés au développement du tourisme et de la 
biodiversité sont les plus apparents. Néanmoins, les 
principes et les approches illustrés dans les études de 
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LES ÉTUDES DE CAS

Principe  	 p. 18

Adopter une approche par écosystème 
dans le cadre de la planification du 
développement touristique
•	 Q-Station, Australie
•	 Tres Rios, Mexique
•	 Chumbe Island, Tanzanie

Principe  	 p. 28

Faire en sorte que le développement 
hôtelier ait un effet positif sur la 
biodiversité
•	 L’île Nord, Seychelles
•	 Isla Palenque, Panama
•	 Fairmont Mayakoba, Mexique

Principe  	 p. 35

Concevoir en harmonie avec la nature et 
adopter des solutions naturelles
•	 Bay of Fires, Australie
•	 Soneva Fushi, Maldives
•	 Maho Bay et Concordia, les îles 

Vierges américaines

Principe  	 p. 42

Respecter, impliquer et soutenir la 
population locale
•	 Misool Ecoresort, Indonésie
•	 Campi ya Kanzi, Kenya

Principe  	 p. 47

Favoriser la collaboration entre les parties 
prenantes
•	 El Nido et Taytay, Philippines
•	 Nordeste, Brésil 

1

2

3

4

5

cas ne sont pas fonction du type d’écosystème et du 
site, mais s’appliquent plutôt de manière universelle 
à l’aménagement d’hôtels et de complexes hôteliers 
dans le monde entier.  

Les études de cas sont organisées en fonction des 
principes qu’elles viennent illustrer. Elles ne cherchent 
aucunement à être exhaustives. En tout cas, toutes 
les actions positives qui ont été et sont prises par ces 
aménagements d’hôtels et de complexes auraient pu 
être décrites bien plus longuement.

Si l’information figurant dans chaque étude de 

cas n’a pas fait l’objet de vérification externe, elle 

s’appuie sur des documents qui ont été fournis par 

chacun des projets et a été révisée par eux avant 

publication.  
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Application d’une approche par écosystème à 
l’évaluation de propositions d’un projet hôtelier 
dans une aire sensible, ce qui a donné lieu à 
un plan détaillé assorti de conditions relatives 
à l’aménagement et d’exigences en matière de 
suivi et de soumission de rapports. 

Situé à l’entrée du port de Sydney, le promontoire de 
North Head est une aire de quelque 200 ha, contenant 
une garrigue naturelle entourée de falaises de grès 
accidentées et de plages de sable fin isolées. Il abrite 
de nombreuses espèces végétales et animales qui sont 
spécialement adaptées au milieu côtier de Sydney.  

North Head est l’une des nombreuses aires morcelées 
qui composent le Parc national de Sydney Harbour, 
une aire protégée de la catégorie V de l’UICN. Une 
partie du milieu marin adjacent à North Head fait partie 
de la Réserve aquatique de North (Sydney) Harbour, 
qui comprend des baies et des chenaux abrités offrant 
des habitats composés de salicorne et d’algues. 

North Head est connu pour son important patrimoine 
historique et culturel. Peuplée à l’origine par le peuple 
Guringai, l’aire revêt une forte signification spirituelle et 
offre certains des vestiges les plus remarquables de la 

présence aborigène à Sydney. Plus récemment, North 
Head était occupé par une station de quarantaine. 
Établie en 1827, elle a servi jusqu’en 1984 d’installation 
d’isolement des immigrants et résidents. Un important 
ensemble de bâtiments historiques appartenant à la 
station de quarantaine occupe un site de 36 ha dans 
un coin du promontoire, à l’intérieur de l’aire protégée. 

En 2001, le Mawland Group, un promoteur privé, a 
proposé de louer le site de la station de quarantaine au 
National Parks and Wildlife Service (NPWS ou service 
de la vie sauvage et des parcs nationaux) de Nouvelle-
Galles-du-Sud. Le promoteur souhaitait convertir les 
bâtiments en un hôtel haut de gamme, contribuant 
par là même à la sécurisation et à la conservation 
des structures, qui sont un élément important du 
patrimoine australien.  

Principe     Étude de cas

Q-Station, Australie

Intégration des considérations relatives à l’écosystème à 
l’approbation et au contrôle de l’aménagement 

1

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Q-Station

Taille 73 chambres et six pavillons

Date de construction 2006-2008

Site North Head, Sydney, Australie

Contexte de l’aire Le promontoire de North Head, 
qui fait partie du Parc national de 
Sydney Harbour
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Orientation apportée par un plan de gestion de la 
conservation au niveau de l’écosystème

Le développement de ce projet a suivi un processus 
systématique et très détaillé, qui reflète une approche 
par écosystème de la planification, du développement 
et de la gestion du site s’inscrivant dans le contexte de 
l’ensemble de l’aire protégée de North Head. 

Le site de la station de quarantaine fait partie d’un 
écosystème plus large. Des espèces particulières 
qui sont présentes sur le site doivent pouvoir circuler 
librement sur l’ensemble de l’aire plus étendue et 
disposer du territoire, de l’aire de nourrissage et de 
l’accès à l’habitat pour des utilisations spécialisées 
telles que la nidification et le maintien de la diversité 
génétique. Certaines espèces, notamment le manchot 
pygmée et le péramèle à long nez, sont menacées, leur 
population étant à peine en nombre suffisant pour se 
nourrir et se reproduire dans l’aire. 

Dès le début, la proposition d’aménagement d’un 
hôtel a été encadrée par un Plan de gestion de la 
conservation approfondi, qui avait été préparé en 
2000 pour le site de la station de quarantaine pour 
le compte du Parc national de Sydney Harbour. Ce 
Plan, qui s’appuyait sur un important corpus d’études 
scientifiques publiées consacrées à la faune, la flore et 
la végétation de North Head, adoptait une approche 
par écosystème. Celle-ci tenait pleinement compte 
de la situation de la biodiversité et des pressions qui 
pesaient sur elle dans une vaste aire d’eaux et de 
fonds marins, ainsi que de terres avoisinantes sur 
North Head. Le patrimoine culturel et historique du site 
ajoutait encore des éléments de complexité.  

Évaluation détaillée des impacts, soumise à 
l’examen du public

Selon les orientations du Plan, une vaste procédure 
publique a été menée en toute transparence pour 
évaluer les possibles impacts environnementaux de 
la proposition d’aménagement et y apporter une 
réponse. Cette procédure a débuté par une étude 
d’impact sur l’environnement, comme l’exige la loi.  

Le Rapport d’impact sur l’environnement (RIE) a décrit 
en quoi la proposition d’aménagement pouvait avoir 
un impact positif ou négatif sur divers éléments, y 
compris : la faune et la flore (comme les manchots 
et les péramèles) ; le milieu marin, en particulier la 
salicorne ; les eaux de ruissellement ;  
l’approvisionnement en eau et les égouts ; et 
l’occupation des sols dans la région. Il a également 
discuté de l’apport éventuel de l’aménagement en 
termes d’impacts cumulés dans l’aire. Le RIE a été 
mis à la disposition du public. 

Ensuite, en réponse à l’immense intérêt du public 
pour l’aménagement, une Commission d’enquête 
indépendante s’est tenue afin de s’assurer que le 
RIE couvrait les éventuels impacts sous tous leurs 
aspects. Suite au RIE et à la Commission d’enquête, 
des modifications importantes ont été apportées à la 
proposition, notamment l’élimination de trois parkings, 
le déplacement du restaurant, le retrait de l’aire de 
restauration extérieure plus loin de la plage et la 
réduction de la période d’approbation du RIE. 

La proposition révisée a reçu l’accord final, sous 
réserve de 230 conditions imposées par les Autorités 
en droit de se prononcer, dont le Department of 
Environment and Conservation (DEC ou département 
de l’environnement et de la conservation) de 
Nouvelles-Galles-du-Sud.  
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Autres plans de gestion et processus visant à 
contrôler l’impact

Dans le cadre des conditions d’approbation, d’autres 
plans à l’échelle du site ont été préparés, validés par le 
DEC et placés dans le domaine public. 

L’un de ces plans consistait en un Plan de gestion des 
visiteurs, qui traitait des dispositions relatives à l’accès 
des visiteurs, à la capacité du site et au contrôle des 
déplacements des véhicules et des piétons, afin de 
réduire l’impact sur les aires sensibles et les espèces 
clés. Dans ce plan figurent les mesures suivantes :

•	 Concevoir des infrastructures visant à favoriser 
l’accès par transport public et voie d’eau, avec une 
limitation des parkings et un service de navettes. 
La limitation de la circulation automobile a été 
jugée particulièrement importante pour atténuer la 
menace pesant sur les péramèles. 

•	 Restreindre l’accès à certaines zones. Par 
exemple, la plage principale est clôturée aux 
deux extrémités, afin que les visiteurs n’aient pas 
accès à l’habitat des pingouins, alors que les voies 
d’accès par bateau sont clairement signalées pour 
contourner le principal herbier. 

•	 Éviter d’autres intrusions, par exemple en clôturant 
l’aire de restauration extérieure pour protéger du 
bruit et de la lumière la zone environnante.

Un autre de ces plans, le Plan de contrôle de la 
sédimentation et de l’érosion, traitait de la gestion 
des menaces occasionnées par la construction et 

l’exploitation du site, notamment des dispositions 
relatives à l’évacuation des eaux de ruissellement. 
Des exigences spéciales portaient sur la phase de 
construction, notamment : installer des clôtures 
antiérosion, limiter à un niveau minimum les 
perturbations de surface, éviter l’excavation sous les 
cimes d’arbres, procéder à un défrichement progressif, 
rétablir rapidement le couvert végétal et poser des 
barrières afin de ne pas limiter la circulation générale de 
la faune autour du site.  

Mise en œuvre d’un Système de gestion adaptative 
et de suivi intégré

Un élément clé du projet Q-Station a consisté à 
demander aux promoteurs de préparer et de suivre 
un Système de gestion adaptative et de suivi intégré 
(SGASI) convenu pour la conservation et la réutilisation 
adaptative du site. Ce système, qui a été publié par 
Mawland en tant que version définitive peu de temps 
après la signature du bail et soumis à l’approbation 
du DEC, inclut tous les problèmes et toutes les 
préoccupations répertoriés dans l’EIE. La procédure 
comprend les trois éléments suivants :

•	 Un programme de contrôle officiel et systématique, 
qui comprend environ 150 indicateurs spécifiques, 
chacun doté d’une référence prédéfinie, d’une 
fourchette acceptable, d’une méthode de contrôle 
et d’éventuelles réponses si le résultat se situe en 
dehors de la fourchette acceptable. Un indicateur 
de la biodiversité est par exemple le nombre 
de morts de péramèles à long nez imputables 

©
 Q

 S
ta

tio
n



P
ar

tie
 II

I :
 É

tu
d

es
 d

e 
ca

s

21

aux voitures. Si ce nombre est dépassé, les 
mesures de gestion prévues doivent alors être 
prises. Les indicateurs ne sont pas seulement 
environnementaux, mais couvrent également 
des problèmes sociaux et économiques, tels 
que l’emploi et les dépenses des visiteurs. La 
responsabilité du contrôle est partagée entre 
Mawland et le DEC, qui porte désormais le nom 
d’Office of Environment and Heritage (bureau de 
l’environnement et du patrimoine), et est clairement 
spécifiée pour chaque indicateur.

•	 Un rapport environnemental annuel sur l’état du 
site, qui est rendu public.

•	 Un audit environnemental indépendant sur une 
base quinquennale. Mawland et le DEC ont 
recruté des consultants indépendants pour 
préparer le premier audit environnemental visant 
à évaluer la conformité avec les Conditions 
d’approbation ; l’audit a été approuvé par le 
ministre de l’Urbanisme en 2008. Un second audit 
environnemental est en cours et doit s’achever en 
mai 2012.

Conformément à l’approbation du planning, tous les 
plans à l’échelle du site, y compris le SGASI, sont en 
cours de révision.

L’aménagement résultant  

Le bail du Mawland Group sur le site a débuté en 
2006 et les travaux portant sur l’aménagement, la 
conservation et l’adaptation du site ont commencé, 

pour un budget d’environ 18 millions d’AUS$. Si 
aucun nouveau bâtiment n’a été construit, un vaste 
programme de travaux de conservation a toutefois été 
mené sur 65 bâtiments existants, une jetée, des routes 
et sentiers. Une mise à niveau du réseau électrique 
et de communications a eu lieu et des améliorations 
ont été apportées au paysage naturel et culturel. Les 
plus importants travaux effectués à l’extérieur ont 
consisté en la création de deux parkings dans les aires 
déjà défrichées et d’un escalier pour remplacer un 
funiculaire existant qui connectait la jetée au site. Outre 
l’hébergement, le site offre un restaurant côté port, un 
centre d’interprétation pour les visiteurs, des salles de 
conférence et des circuits thématiques. 

Les nombreuses conditions auxquelles était soumise 
l’approbation de l’aménagement ont créé l’un des 
contextes d’exploitation les plus contraignants 
jamais exigés pour un développement touristique en 
Australie. Malgré ces défis, le retour sur le premier audit 
environnemental a été extrêmement positif et, depuis 
l’arrivée des premiers clients à Q-Station en 2008, le 
site compte 100 000 visiteurs par an.

Q-Station : Contacts
Suzanne Stanton, Corporate Counsel

sstanton@mawlandgroup.com.au

http://www.qstation.com.au/
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Principe     Étude de cas

Tres Rios, Mexique

Définition d’un plan-cadre pour une aire de complexe 
hôtelier intégrée  

1

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Hacienda Tres Rios

Taille Premier hôtel doté de 273 
chambres. Au final, le site comptera 
cinq hôtels offrant plus de 1 700 
chambres et suites 

Date de construction 2006-2008 et en cours 

Site Riviera Maya, Mexique

Contexte de l’aire Un site de 132 hectares offrant 
trois principaux habitats : la jungle, 
la forêt de mangrove et des dunes 
côtières

Planification systématique d’un site assez 
important, traité comme un seul écosystème 
et suivant un processus par étapes, depuis 
l’évaluation scientifique détaillée jusqu’au 
zonage de l’aire et l’établissement de critères 
pour orienter le processus de développement 
et de construction.  

Tres Rios est un seul et même domaine privé, situé à 
la confluence de trois rivières naturelles sur le littoral, 
au cœur de la Riviera Maya, au Mexique. Face à la 
rapide croissance du tourisme dans la région et de 
la pression sur les ressources naturelles qui est allée 
de pair, la famille mexicaine propriétaire du domaine a 
souhaité adopter une démarche prudente en matière 
d’aménagement de ses terres à des fins touristiques.  

Dès le départ, Tres Rios a instauré une Mission 
de développement durable, orientant toutes ses 
actions vers l’utilisation rationnelle des ressources, 
la conservation de la biodiversité, la mise en œuvre 
de bonnes pratiques environnementales, la création 
de séjours de haute qualité pour ses visiteurs et le 
renforcement de sa responsabilité sociale. 

Cette approche a nécessité d’envisager le site comme 
un tout, notamment les rivières qui la traversent et leur 
embouchure, comme un seul et même écosystème ;  
et d’appliquer un processus par étapes pour la 
compréhension du site et de préparer un plan-cadre qui 
indique le zonage et oriente le processus de construction.

Tres Rios est un projet de grande ampleur et à long 
terme qui prévoit au final d’ouvrir cinq hôtels, et leurs 
infrastructures et services associés, tout en préservant la 
moitié du site en tant que réserve.  

Étude scientifique et création d’un plan-cadre

La première étape du processus d’aménagement 
a impliqué une série d’études visant à identifier les 
caractéristiques environnementales du site, en observant 
un certain nombre de composants et en incluant une 
évaluation de la biodiversité. Une équipe de scientifiques 
a été constituée, avec des spécialistes de l’écologie 
et de la gestion des zones littorales et des récifs, de la 
faune, des mangroves et autres types de végétation. 
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Initialement, l’équipe a inventorié 90 espèces différentes 
d’animaux terrestres et 120 espèces végétales. Des 
études géohydrologiques détaillées ont déterminé les 
régimes d’écoulement de l’eau, en surface et sous terre, 
et une série de modèles numériques a été créée afin de 
gérer l’approvisionnement en eau des mangroves.  

Ces informations ainsi que des données 
topographiques, une photographie aérienne et des 
études de terrain ont été entrées dans un Système 
d’information géographique. Cela a permis l’identification 
des unités naturelles du sol, des types de végétation 
et de leur état, des impacts actuels sur l’écosystème 
et des contraintes environnementales et juridiques 
sur la terre et la zone maritime. Par cette procédure, 
l’équipe scientifique a identifié 12 zones terrestres 
naturelles, nettement différentes, et 11 sections côtières 
naturelles. Elle a en outre élaboré un système de zonage 
qui, dans la mesure du possible, assure l’intégrité de 
l’écosystème. Ce système de zonage a constitué la 
base de l’élaboration du Plan-cadre de Tres Rios et 
régira tous les aménagements futurs, avec des aires 
ayant une haute valeur environnementale désignées 
comme aires de conservation.  

Planification de l’eau pour maintenir des 
écosystèmes sains

Parallèlement à l’élaboration d’un système de zonage, 
plusieurs plans et études spécifiques et thématiques 
ont également été menés afin d’affiner et de renforcer 
le plan-cadre. L’une de ces études portait sur la gestion 
et la planification de l’eau, une question cruciale pour 
divers écosystèmes, notamment les forêts de mangrove. 

Des études géohydrologiques détaillées ont déterminé 
les profondeurs exactes auxquelles l’eau potable doit 
être extraite et celles auxquelles les eaux traitées et 
résiduelles, provenant de l’usine de traitement des eaux 
et de l’usine d’osmose inverse, doivent être injectées 
afin d’éviter la contamination de l’aquifère, des terres 
et de l’écosystème marin. Le tracé des routes et des 
sentiers s’est fait de manière à ne pas affecter le flux 

d’eau de surface : ainsi, des conduites d’évacuation 
ont été placées très profond sous les routes afin de 
permettre le flux naturel d’eau, de nutriments et de 
faune entre les écosystèmes. Un canal central, conçu 
pour profiter du débit naturel des rivières souterraines, 
représente la première phase d’un système de canaux 
qui sera conçu et construit à des fins d’autosuffisance. 
Sa faible salinité et son taux élevé d’échange d’eau 
assurent l’équilibre idéal entre les nutriments et 
l’oxygène favorable à une vie végétale et aquatique 
saine. À terme, ce système sera à l’origine de nouveaux 
habitats souterrains et de mangrove côtière.

Critères de construction et de conception en matière 
d’hôtels et d’infrastructure

Une autre phase de la procédure consistait à établir des 
critères pour orienter la conception et la construction 
futures des hôtels et autres infrastructures. Il s’agissait 
notamment de critères régissant les zones non 
constructibles autour des éléments naturels au sein 
des larges zones allouées au développement, ainsi que 
des techniques de construction à utiliser dans certaines 
circonstances. 

Le système de zonage et ces critères plus spécifiques 
ont été suivis lors de l’aménagement du premier hôtel, 
Hacienda Tres Rios. La totalité de la structure a été 
placée dans une zone à faible valeur environnementale 
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d’ouvriers par l’utilisation de pièces qui ont été 
préfabriquées en dehors de l’aire et assemblées sur site 
à l’aide de grues efficaces.

Autre travail de conservation, surveillance et 
signalement

Un projet de restauration et d’amélioration de l’habitat 
naturel sur le site a consisté en la reforestation sur plus 
de 10 000 m2 de mangrove, la plantation de plus de  
50 000 palétuviers et la réhabilitation de plus de  
20 000 m2 de mangrove endommagée par l’ouragan 
Wilma. En une seule année, la pépinière du site a produit 
50 000 palétuviers rouges, blancs et gris.

Basée sur un Système de management 
environnemental, une surveillance permanente est 
menée par l’équipe de supervision environnementale 
et de biologistes résidants. Au moyen de rapports 
trimestriels et annuels, Tres Rios informe SEMARNAT 
(le ministère mexicain de l’Environnement) et 
PROFEPA (Bureau juridique fédéral de protection de 
l’environnement du Mexique) de l’avancement du projet. 
La stricte conformité avec l’ensemble des règlements 
environnementaux est supervisée par les inspections 
périodiques du PROFEPA.

Tres Rios : Contacts
Gabriel Santoyo, Chief Environmental Officer

gsantoyo@tres-rios.com

http://www.tres-rios.com
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afin de réduire l’impact sur l’environnement et d’éviter 
la destruction des écosystèmes locaux. Des solutions 
de conception ont été mises au point et les meilleures 
technologies disponibles ont été identifiées afin de 
satisfaire à ces critères. 

Toute l’infrastructure permanente a été placée à au moins 
50 m du littoral pour atténuer l’impact sur les écosystèmes 
côtiers et dunaires. Les installations permanentes se 
trouvent à au moins 20 m des sources d’eau douce 
naturelle (appelées dans la région cenotes), qui sont 
une caractéristique importante du site, et à 10 m des 
trois rivières. Pour permettre à l’eau de surface de suivre 
naturellement son cours dans les zones de mangrove, 
les bâtiments ont été construits sur plus de 780 pilotis, 
de 5 m à 30 m de haut et érigés sur une base rocheuse 
perméable. Le rez-de-chaussée de tous les bâtiments se 
trouve à 3 m au-dessus du niveau de l’eau, ce qui permet 
l’écoulement naturel de l’eau sous les structures. 

Avant que la construction n’ait été autorisée à 
commencer, l’équipe de supervision et de gestion 
environnementale a signalé les aires où l’infrastructure 
devait être implantée. Elle a en outre mis en œuvre 
les Plans de gestion de la faune et de la flore, conçus 
pour relocaliser les espèces protégées et menacées. 
Au cours de cette procédure, 1 200 plantes ont 
été provisoirement déplacées dans la pépinière, 
en attendant d’être replantées dans les aires de 
conservation naturelles et dans les jardins de l’Hacienda. 
Les promoteurs ont réduit considérablement les impacts 
potentiels des déchets provenant de la construction, de 
la poussière et de la présence d’équipes nombreuses 



P
ar

tie
 II

I :
 É

tu
d

es
 d

e 
ca

s

25

Une approche par écosystème complète de 
la planification et de l’aménagement d’une 
infrastructure touristique et de la conservation 
des habitats marins et insulaires environnants, 
par l’instauration d’accords de gestion.

Chumbe Island est une petite île, auparavant inhabitée, 
de seulement 25 hectares, qui présente une diversité 
biologique élevée à la fois dans ses habitats de forêts et 
de récifs coralliens. L’assise rocheuse de l’île consiste en 
un substrat de corail fossilisé et l’île est en grande partie 
recouverte d’une végétation dense composée de l’une 
des dernières forêts de « calcaire corallien » intactes de 
Zanzibar. Au nombre de ses espèces rares et menacées, 
citons le céphalophe d’Ader (Cephalophus adersi), le 
crabe de cocotier (Birgus latro), qui est abondant sur 
Chumbe Island, et la sterne de Dougall migratrice (Sterna 
dougallii), qui s’est reproduite en 1994 et 2007 sur l’île. 
Selon les estimations, le récif de Chumbe abrite 90 pour 
cent des espèces de coraux durs d’Afrique de l’Est et 
424 espèces de poissons. Les prairies sous-marines 
intertidales sont également présentes.

En 1991, un particulier a préparé un business plan et 
cherché un bail pour établir Chumbe Island en tant qu’Aire 
marine protégée gérée de manière privée, financée par 
l’écotourisme. Le projet a été présenté au Gouvernement 
de Zanzibar, qui a le contrôle sur la gestion de ses 
ressources naturelles et sur l’investissement direct 
étranger. En 1992, la société de gestion Chumbe Island 
Coral Park Ltd. (CHICOP) était fondée et enregistrée à 
Zanzibar, et l’année suivante, le gouvernement acceptait 
de lui louer 2,44 ha de terre préalablement défrichée sur 
l’île pour une période de 33 ans.  

Soutien d’une approche par écosystème par un cadre 
de gestion et de réglementation  

Dès le départ, CHICOP a reconnu la nécessité d’un 
plan et d’une politique de conservation complète de 
la biodiversité, non seulement pour le petit site de 
développement, mais également pour l’ensemble des 
écosystèmes terrestres et maritimes environnants. En 

l’absence à l’époque d’une capacité gouvernementale 
de gestion et réglementation pour élaborer une politique 
et un projet de ce type, CHICOP a mené les discussions 
avec le gouvernement afin d’instaurer le cadre 
réglementaire et les accords nécessaires.  

La première étape a consisté à définir, par voie d’un 
accord, différentes conditions visant l’inclusion dans le 
bail du petit site de construction. Elles contenaient des 
clauses relatives à la protection de l’environnement du 
site et de ses écosystèmes terrestres et marins associés ;  
la réduction des interférences avec la faune et la flore 
indigènes ; l’implantation de toutes structures à moins 
de 2 m dans les terres de la base actuelle de la falaise en 
surplomb ; l’interdiction de l’abattage d’arbres adultes ; 
la restriction de l’abattage d’autre végétation à l’espace 
nécessaire au chantier ; la provenance des matériaux de 
construction de l’extérieur de Chumbe, à l’exception des 
rochers déterrés pour les besoins des fondations ;  
l’interdiction de l’introduction d’espèces de plantes 
exotiques ; et le maintien d’une bâche particulière sous 
sa forme naturelle. Une condition spécifique stipulait 
également qu’aucun égout, traité ou non, ne devait être 
déversé dans la mer. Une autre condition du bail était 
que CHICOP devait établir un rapport annuel de l’état de 
l’environnement marin et terrestre plus large, mentionnant 
notamment les problèmes rencontrés et les mesures à 
prendre pour les résoudre.

Les deux années suivantes, CHICOP a travaillé avec 
le gouvernement pour désigner deux nouvelles aires 

Principe     Étude de cas

Chumbe Island, Tanzanie

Gestion et aménagement de l’ensemble d’un écosystème 
par un promoteur

1

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Chumbe Ecolodge

Taille Sept bungalows et infrastructures 
associées

Date de construction 1993-1998

Site Chumbe Island, Zanzibar, Tanzanie

Contexte de l’aire Petite île située à 12 km au sud-
ouest de Zanzibar, présentant une 
biodiversité forestière, côtière et 
marine
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protégées et mettre en place des dispositions de 
gestion pour ces aires. En 1994, CHICOP a signé un 
accord avec le ministère, désormais appelé Ministry of 
Agriculture, Land and Environment (MALE ou ministère 
de l’Agriculture, de la Terre et de l’Environnement) qui 
déclarait le récif à l’ouest de l’île en tant que Sanctuaire 
récifal de Chumbe et faisait porter à CHICOP la 
responsabilité de sa conservation, de son contrôle et de 
sa gestion en tant que zone non exploitable (le bail initial 
protégeait de manière spécifique l’activité des pêcheurs 
locaux sur le côté est de l’île). L’année suivante, un 
accord similaire a été signé : il déclarait les 22 hectares 
de Chumbe Island qui n’avaient pas été inclus dans le bail 
initial attribué à CHICOP comme étant un Habitat de forêt 
dense, dont la gestion était confiée à CHICOP pour une 
période de 33 ans.  

Chumbe Island est devenue la première Aire marine 
protégée de Tanzanie ; les années suivantes, le 
gouvernement a instauré plusieurs autres Aires marines 
protégées dans d’autres sites.  

Un plan de gestion et des dispositions de surveillance 
couvrant la totalité de la zone

Le projet est un excellent exemple de collaboration 
public-privé à long terme en matière de conservation de 
la biodiversité. En 1995, CHICOP a préparé un plan de 
gestion décennal, qui couvrait l’Aire marine protégée et la 
totalité de l’île ; en 2006, ce plan a fait l’objet d’une mise 
à jour ainsi que d’une évaluation approfondie. Dans les 
deux cas, l’approbation a été accordée par un Comité 
consultatif composé de parties prenantes, notamment 
des représentants du gouvernement, une université, des 
communautés locales et CHICOP. Parmi les mesures 
hautement prioritaires figurait l’établissement d’une 
stratégie de conservation des espèces et d’un protocole 
de surveillance de toutes les espèces remarquables 
présentes dans l’Aire marine protégée de Chumbe. Ainsi, 
une baisse significative de la population de toute espèce 
remarquable déclenche des mesures d’intervention et de 
recherche appropriées. 

Outre la gestion de la biodiversité, CHICOP doit se tenir 
informé des nouveautés en matière d’innovations et de 
technologies applicables à ses activités touristiques. Il 
s’assure ainsi que par exemple, les systèmes de collecte 
des eaux de pluie puissent répondre aux demandes 
en ressources en eau et que les installations d’eaux 
grises et les systèmes de toilettes à compostage soient 
contrôlés et ne causent aucune fuite de polluants dans 
l’environnement.

La surveillance de l’habitat forestier et du sanctuaire 
corallien désigné est assurée par les gardiens de parc 
employés par CHICOP, avec l’aide de bénévoles et de 
chercheurs visiteurs. Grâce à un financement externe, 
un travail est mené depuis 1993 sur des études de 
référence et des listes d’espèces de la faune et de la flore 
de l’île. En 2006, un nouveau manuel de surveillance a 
été produit ; il concentrait la procédure sur un nombre 
restreint d’indicateurs qui pouvaient être contrôlés par 
rapport à une précision prédéterminée par les gardiens 
de CHICOP. La surveillance est considérée comme étant 
importante pour évaluer si les objectifs de gestion ont 
été atteints, pour mettre en valeur les points sur lesquels 
la réserve a besoin d’aide et pour fournir des alertes 
précoces d’agression contre le récif. Elle vise également 
à contribuer à la soumission de rapports, les résultats 
étant analysés, compilés annuellement et envoyés au 
Department of Fisheries and Marine Resources (DFMR ou 
département des pêches et des ressources marines). En 
2012, un rapport d’étape complet (Conservation Status 
Report) a été compilé. Il est disponible sur le site Web de 
CHICOP.  

Allier la conception et l’investissement aux objectifs 
et à l’éthique de la conservation

Si l’histoire de l’aménagement de Chumbe Island est 
un bon exemple d’une approche par écosystème du 
développement d’une infrastructure touristique dans le 
respect des besoins de conservation et de la gestion de 
la totalité d’une aire, le projet illustre également d’autres 
bonnes pratiques. 

La conception des logements a parfaitement tenu 
compte des conditions du bail qui exigent un impact 
proche de zéro sur l’environnement marin et terrestre 
sensible. Les promoteurs ont utilisé de manière efficace 
écotechnologie et méthode de construction novatrices :  
ainsi l’implantation du complexe s’est-elle limitée à la 
zone préalablement défrichée pour le phare et la maison 
du gardien et chaque unité a-t-elle été placée avec 
soin dans les clairières naturelles de la forêt de calcaire 
corallien. Une forme géométrique simple, caractéristique 
a été choisie pour les logements, exploitant toutes les 
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possibilités offertes par les méthodes de construction 
traditionnelles, les matériaux disponibles et les 
compétences de la main-d’œuvre locale. Les matériaux, 
qui provenaient de l’île de Zanzibar, ont été acheminés 
par boutre à marée haute pour éviter d’endommager le 
récif corallien. Des piliers de casuarina ont été employés 
pour les principaux éléments de charpente, assemblés 
en forme de coquillage pour le toit pour faciliter la 
collecte des eaux de pluie et recouverts de feuilles de 
palmiers (makuti). 

Chumbe Island ne dispose pas d’autre source d’eau 
douce que la pluie. Par conséquent, chaque bâtiment 
fonctionne comme une unité autonome : il recourt à une 
écotechnologie à la pointe du progrès pour produire 
son eau et son énergie en recueillant et filtrant l’eau de 
pluie, en produisant de l’électricité photovoltaïque et de 
l’eau chaude grâce à l’énergie solaire. Chaque banda 
a été placée à proximité de la lisière de la forêt, face à 
la mer. Son rez-de-chaussée surélevé permet d’offrir 
une meilleure vue tout en abritant les citernes d’eau de 
pluie. Les communautés coralliennes sensibles ont été 
protégées de la pollution et du ruissellement des eaux 
usées par l’utilisation de toilettes sèches à compost, 
qui évitent de tirer la chasse d’eau, et de produire 
des eaux usées et permettent de recycler les déchets 
organiques et humains. Aucun arbre n’a été abattu lors 
de la construction et les seuls arbres plantés étaient 
des cocotiers pour remplacer de vieux spécimens. En 
outre, des plantes non envahissantes qui consomment 
beaucoup de nutriments ont été plantées sur de petites 
parcelles de jardin où se déverse l’eau grise filtrée 
provenant des douches et de la cuisine du restaurant. 
Afin de protéger la faune nocturne de la pollution 

lumineuse, aucune illumination artificielle des allées, des 
sentiers et des plages n’est utilisée et des torches solaires 
sont fournies aux clients. 

L’ancienne maison du gardien de phare a été intégrée 
dans la remarquable structure du centre d’accueil des 
visiteurs. La mosquée traditionnelle est entretenue par le 
personnel et les visiteurs n’y ont accès que sur invitation. 

Sur l’investissement total de 1,2 million d’US$, 39 pour 
cent ont été réservés à l’infrastructure touristique, le 
reste étant consacré aux recherches préliminaires et au 
renforcement des compétences en conservation, à la 
gestion du parc et aux programmes de sensibilisation 
à l’environnement destinés aux écoles locales et autres 
groupes. Un tiers des 43 membres du personnel 
est directement impliqué dans la sensibilisation à la 
conservation et la gestion de celle-ci. Les activités 
commerciales ont débuté en 1998 et le chiffre 
d’affaires généré est en hausse constante. Dès 2000, 
il a été possible de financer la totalité de la gestion de 
l’Aire marine protégée ainsi que les programmes de 
conservation et d’éducation. Pour le moment, aucun 
remboursement de capital n’a été effectué ; CHICOP 
est imposé comme toute autre activité touristique et les 
profits sont réinvestis.
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Chumbe Island  : Contacts
Sibylle Riedmiller, Project Director, CHICOP

sibylle@chumbeisland.com

http://www.chumbeisland.com
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Une initiative visant non seulement à réduire 
l’empreinte environnementale d’un hôtel, mais 
également à restaurer les espèces endémiques et 
l’habitat de l’île, sous la direction d’un investisseur 
et appuyée par des procédures de contrôle et des 
normes gouvernementales pertinentes.  

Pendant près de 200 ans, sur l’île Nord, une petite île 
granitique des Seychelles, on a cultivé les noix de coco, 
qui nécessitaient de défricher la végétation native. Du 
fait de l’effondrement de l’industrie du coprah dans les 
années 1970, l’île a été abandonnée. La population de 
rats noirs, qui s’étaient installés sur l’île avant les paysans, 
a augmenté de manière incontrôlable. Dans le même 
temps, les animaux de la ferme redevenus sauvages et 
les herbes allogènes se sont également développés, ce 
qui a provoqué la disparition au fil du temps de la plupart 
des espèces végétales et animales natives restantes.

En 1997, l’île entière est achetée par Wilderness 
Safaris, une société internationale possédant 70 lodges 
et camps dans sept pays africains. La stratégie de 
durabilité de la société est résumée dans son concept 
des « 4C » : conservation, communauté, culture et 
commerce. Wilderness Safaris se concentre sur deux 
éléments de conservation : 

•	 les systèmes de gestion environnementale 
(construction et exploitation de la manière la plus 
écologique possible pour assurer la plus faible 
empreinte carbone possible) ; et

•	 la conservation de la biodiversité (compréhension, 
gestion et protection de la vie sauvage et des 
écosystèmes avec lesquels elle est associée). 

L’ambition de Wilderness Safaris pour l’île Nord était de 
créer un sanctuaire pour la réintroduction de certaines 
des espèces animales et végétales les plus menacées 
des Seychelles (et en réalité du monde). Cette vision 
serait facilitée par l’aménagement d’un hôtel haut de 
gamme sur l’île. 

North Island Resort est un groupe élite figurant parmi 
les produits Wilderness Safaris de la Wilderness 

Collection, un portefeuille de propriétés sélectionnées 
avec soin proposant des séjours exceptionnels, qui 
allient luxe et durabilité. La gestion intégrée concerne 
aussi bien l’hôtel que l’île, qui portent le même nom et 
occupent la même zone.

Évaluation et planification initiales   

Avant le début de l’aménagement, il a été fait appel à 
différents spécialistes internationaux et représentants 
des ONG de conservation locales pour mener des 
études de la faune et la flore, en se concentrant sur 
les oiseaux, les Chelonia (tortues terrestres et d’eau) 
et la couverture végétale. Ces experts possèdent une 
solide connaissance de la biodiversité des Seychelles, 
notamment des archives historiques et des sites 
comparables. 

Cette étude initiale a été suivie d’une série d’études 
d’impact environnemental approfondies qui 
comportaient : 

•	 des plans d’éradication des espèces étrangères 
envahissantes, avec le moins d’impact négatif sur 
les espèces non visées, le sol et l’eau ;

•	 un plan de gestion de la végétation, qui couvrait le 
contrôle des plantes exotiques et envahissantes, la 
multiplication et la plantation d’espèces indigènes, 
l’expérimentation autour de techniques de 
réhabilitation et de suivi continu de la végétation ; 

•	 une étude hydrologique pour calculer les quantités 
quotidiennes d’eau douce qui pouvaient être tirées 
sans effet négatif sur la nappe aquifère d’eau douce ; 

•	 une étude des impacts éventuels de la conception 
et de l’implantation de l’infrastructure sur les 

Principe     Étude de cas

L’île Nord, Seychelles

Impact minimum et restauration positive de la biodiversité

2

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

L'île Nord

Taille 11 villas 

Date de construction 2002

Site L'île Nord, Seychelles 

Contexte de l’aire Une petite île de 201 ha, située au 
nord de l'archipel des Seychelles
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populations de tortues d’eau (sites à éviter, retrait 
par rapport aux plages, éclairage respectueux des 
tortues, etc.) ; et 

•	 une évaluation des sources de matériaux de 
construction, y compris l’identification des espèces 
d’arbres insulaires qui pouvaient ou non être 
utilisées, et qu’il faudrait importer.

Prévention et réduction des impacts sur la biodiversité 

Dans leur approche de la construction, dans la 
technologie employée pour les processus tels que 
le traitement des eaux usées, et dans la planification 
et l’accès à l’île, les promoteurs ont envisagé des 
mesures permettant d’éviter les impacts négatifs 
chaque fois que possible et d’atténuer ceux qui se 
produiraient néanmoins.  

Un soin particulier a été apporté au choix du site et à la 
conception des 11 villas luxueuses privées, afin qu’elles 
aient un impact environnemental minime. Dix des villas 
ont été placées à la limite forestière, en face de la plage 
de l’anse Cimetière, alors que la onzième est nichée sur 
le flanc de la colline de la forêt de Takamaka et bénéficie 
d’une vue spectaculaire. Les principaux matériaux de 
construction consistaient en du bois, de la pierre locale, 
du verre et des toits de chaume. Les matériaux ont 
pour beaucoup été recyclés à partir de l’élimination des 
espèces allogènes de l’île. Ainsi, les arbres allogènes 
abattus ont été utilisés pour la construction. 

Une gestion attentive des eaux usées est essentielle 
pour que l’île puisse soutenir la biodiversité. Le recours 
aux meilleures technologies et pratiques de gestion 
disponibles a ainsi permis d’éviter les impacts. Les eaux 

usées sont traitées par un système Sewpac : il s’agit 
d’une station de traitement des eaux usées modulaire 
en trois phases, qui traite les déchets par anaérobie à un 
niveau élevé. L’effluent obtenu est passé à travers deux 
filtres à sable et versé dans un bassin de chloration, 
avant d’être acheminé au moyen d’une pompe dans des 
réservoirs, puis de servir à l’irrigation. On ne constate 
aucun déversement dans l’environnement marin. Des 
tests réguliers de la qualité de l’eau et des effluents, 
qui est une condition du renouvellement par l’État du 
permis d’exploitation de l’hôtel, permettent de contrôler 
l’efficacité de ces mesures de prévention. 

L’accès à l’île par bateau a été prévu avec soin afin de 
réduire le risque environnemental. Auparavant, il a été 
décidé qu’il ne fallait pas construire de jetée pour ne 
pas influencer le mouvement saisonnier naturel du sable 
autour de l’île. Cette décision a également été appuyée 
par la nécessité de réduire le risque de réintroduction 
involontaire de rongeurs provenant des bateaux amarrés 
à une jetée. Comme l’accès à la plage nécessitait un 
chenal d’accès capable d’accueillir des navires de taille 
importante, les promoteurs ont demandé la permission 
au ministère de l’Environnement d’élargir un chenal 
existant. Le Ministère a mené une évaluation sur site de 
l’état du récif de corail dans l’aire et de l’impact probable 
de l’excavation sur le milieu marin. Il est ressorti de cette 
évaluation que le récif frangeant se composait surtout 
de vieux corail, avec un pourcentage extrêmement faible 
de corail dur vivant et d’autres organismes benthiques. 
La permission a donc était accordée. L’autorisation 
d’éliminer la roche calcaire qui constituait un danger 
pour les barges-conteneurs entrantes a également été 
donnée, avec toutefois des mesures préconisées visant 
à éviter les impacts à venir sur la plage.
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Programme d’éradication, de réhabilitation et de 
restauration

Outre les mesures d’atténuation et de prévention 
décrites ci-dessus, Wilderness Safaris a mis en œuvre 
un vaste programme de conservation et de restauration 
positives de la biodiversité de l’île. Ce programme 
a avancé de manière systématique, attentive et 
rigoureuse, avec un financement assuré à la fois par 
le revenu des lodges et le Wilderness Safaris Wildlife 
Trust (Fonds en fiducie pour la faune), ONG fondée par 
Wilderness Safaris pour appuyer ses projets relatifs à la 
communauté et à la conservation. Environ 21 pour cent 
de la surface de l’île a déjà bénéficié d’un certain niveau 
de réhabilitation de la végétation. 

Avec l’appui de l’Island Conservation Society (ICS), une 
ONG locale, et dans le cadre d’un projet national financé 
par le Fonds Français pour l’Environnement Mondial 
(FFEM), l’île Nord a mené avec succès un programme 
d’éradication du rat noir en 2005. C’est ainsi la plus 
grande île tropicale au monde à y être parvenue. Un 
ensemble de procédures de prévention strictes a été 
mis en place afin qu’aucune réinvasion ne se produise 
à cause de l’amarrage de cargos en provenance de l’île 
principale, Mahé, qui est infestée par les rongeurs. Mises 
en œuvre en 2005, ces procédures ont été révisées par 
un expert indépendant en 2010. 

L’état d’une grande partie de la végétation native 
a été restauré jusqu’à un stade où elle pouvait 
supporter l’introduction ou la réintroduction d’espèces 
endémiques, en particulier d’oiseaux, présents ailleurs 
aux Seychelles. Il faut en outre demander l’approbation 

du gouvernement avant toute introduction d’une espèce 
endémique en danger critique d’extinction. Une étude 
approfondie menée par un expert est alors nécessaire 
pour confirmer la disponibilité de l’alimentation et la 
restauration suffisante d’un habitat adapté sur l’île ; une 
étude doit également être conduite par des ONG et le 
ministère de l’Environnement sur la population mère. 
En 2007, l’oiseau-lunettes des Seychelles (Zosterops 
modestus), un petit passereau, a été introduit avec 
succès, ce qui lui a permis d’obtenir le statut inférieur 
d’En danger sur la Liste rouge de l’UICN ; et la péluse 
noirâtre, une espèce de tortue d’eau douce, a été 
introduite en 2008 et 2009. 

Travailler avec le gouvernement à la protection à venir

Les mesures présentées dans cette étude de cas 
visant à protéger et améliorer la biodiversité de l’île 
ont été lancées et poursuivies par Wilderness Safaris. 
Cependant, afin de protéger encore davantage la 
biodiversité sur l’île, Wilderness Safaris apporte son 
appui à des initiatives actuelles dont l’objectif est 
d’obtenir la protection juridique des aires terrestres et 
marines de l’île Nord par la participation à un projet 
national, financé par le Fonds pour l’environnement 
mondial (FEM). Celui-ci examine l’incorporation des îles 
privées dans le système national d’aires protégées.  

L’île Nord : Contacts
Linda van Herck, Environment Officer/Resident Biologist

environment@north-island.com

http://www.north-island.com
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Un projet de développement touristique qui 
accorde un soin tout particulier à la prévention 
et à la réduction des perturbations de la 
végétation forestière indigène et des autres 
habitats ainsi qu’à l’utilisation efficace et 
créative des terres pour subvenir à ses besoins. 

Isla Palenque, une petite île située au large de la côte 
du Panama, possède un large éventail d’habitats, 
notamment des forêts primaires, des mangroves et des 
marais, et est bordée de douze plages de sable. Près de 
20 pour cent de l’île a été défrichée par les précédents 
propriétaires sur plusieurs générations pour pratiquer 
l’élevage à petite échelle. En 2008, le promoteur 
touristique Amble Resorts a racheté l’île pour l’inclure 
dans son portefeuille de complexes sensibles sur le plan 
écologique et authentiques du point de vue culturel. 
Le chantier a débuté et l’ouverture de la première 
infrastructure, un hôtel de 16 chambres comprenant dix 
suites jungle et six suites villa, est prévue en 2012. 

L’approche d’Amble Resorts en matière de conservation 
est volontaire et mue par le désir de créer un type 
particulier d’expérience de voyage. Un plan-cadre, 
qui s’appuie sur différentes sources d’information 
environnementale et d’inspiration culturelle, définit 
un cadre pour l’accès au littoral, le transport, le 
développement, l’énergie, l’espace non bâti et la 
conservation. En vertu de ce plan, l’île est protégée à 
plus de 50 pour cent en tant que sanctuaire naturel, 
comprenant des forêts, des lagunes et des mangroves 
fragiles. C’est considérablement plus que la condition 
qui figure dans la loi panaméenne et exige que 15 
pour cent de toutes les terres ayant fait l’objet d’un 
zonage soient affectées aux parcs et espaces verts. 
L’aménagement complet, qui s’étalera sur plus de dix 
ans, comprendra à terme près de 200 résidences de 
vacances et 50 chambres d’hôtel.

Éviter et limiter les perturbations lors de la construction

Les promoteurs ont aidé à réduire les dommages et les 
perturbations de la biodiversité lors de la construction 

en implantant les nouveaux bâtiments sur des terres qui 
ont une valeur limitée sur le plan de la biodiversité. Le 
complexe est concentré dans des zones déjà défrichées 
situées le long du littoral, alors qu’une installation 
centrale de services se trouve sur une zone plate où le 
tapis forestier est relativement nu. Les lignes de crête 
ont été préservées et les structures se fondent dans le 
paysage pour réduire l’impact visuel.

L’aménagement de l’infrastructure s’est étalé dans 
le temps, ce qui a permis l’utilisation successive des 
sites et la réduction de la propagation de l’activité à 
de nouveaux sites. L’emplacement du logement des 
ouvriers a été soigneusement choisi afin de répondre 
aux besoins spécifiques de chaque phase du chantier.  

Afin de limiter les nuisances lors de la construction 
à proprement parler, en particulier à proximité des 
systèmes racinaires des arbres, des caissons ou piliers 
en béton s’enfonçant jusqu’au socle rocheux ont été 
utilisés pour servir de fondation aux bâtiments. Ainsi, 
une ossature de poutres et de poteaux a été préférée 
aux semelles et murs de fondation traditionnels. 

Pour le choix de l’emplacement et de l’orientation des 
bâtiments, on a veillé à limiter autant que possible le 
défrichement, préservant ainsi les arbres anciens, et à 
profiter de l’ombre naturelle et des brises dominantes. 

Principe     Étude de cas

Isla Palenque, Panama

Utilisation sage des terres visant à limiter l’empreinte de 
l’aménagement  

2

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Complexe d'Isla Palenque

Taille hôtel de 16 chambres, qui devrait 
progressivement proposer 200 
résidences de vacances et 50 
chambres d'hôtel d'ici à 10 ans

Date de construction 2009 – en cours

Site Isla Palenque, Golfe de Chiriqui, 
Panama

Contexte de l’aire Une île de 176 hectares située 
au large de la côte pacifique du 
Panama, à la limite du Parque 
Nacional Marino Golfo de Chiriqui
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plantation dispersée d’arbres fruitiers ont été proposés. 
Les sections de zones déjà déboisées seront restaurées 
par la pratique de la permaculture, ce qui optimise ainsi 
l’usage productif des différentes couches de la forêt 
pluriétagée, du sous-bois à la canopée. L’utilisation de 
plantes natives permettra de réduire la dépendance 
envers l’irrigation, alors que des citernes et le traitement 
des eaux usées sur site fourniront de l’eau pour 
l’irrigation pendant la saison sèche. Les terres déboisées 
sont également utilisées pour faire pousser des 
matériaux de construction, notamment des feuilles de 
palmier pour le chaume et du bambou pour le mobilier.  

Un design soigné favorisant la gestion des 
ressources  

L’aménagement d’Isla Palenque illustre également 
d’autres aspects d’une conception et d’une gestion 
efficaces bénéfiques pour l’environnement et la 
biodiversité. Afin de réduire les températures du sol, 
les terrasses des suites sont plantées et non pavées 
et des bassins placés immédiatement à l’extérieur des 
ouvertures permettent de rafraîchir l’air avant qu’il ne 
pénètre dans les maisons. Des techniques de collecte 
de l’eau de pluie durant la saison des pluies, en été, 
réduisent la dépendance envers l’eau d’extraction ; 
des toitures inversées, des tours et des citernes sont 
intégrées dans l’architecture à cette fin. Une part 
importante des besoins énergétiques de l’aménagement 
prévu sera produite sur site par de l’énergie éolienne et 
solaire. Les bâtiments publics et résidentiels sont conçus 
pour pouvoir obtenir la certification Platinum LEED® de 
l’U.S. Green Building Council.

Les plages du Panama abritent cinq types différents 
de tortues de mer, et il n’est pas rare qu’elles viennent 
à terre sur Isla Palenque. Pour encourager de tels 
événements et, si possible, accroître leur fréquence, 
l’usage de lumières vives est limité dans les zones 
situées à proximité des plages et aucune barrière 
artificielle n’a été construite le long du rivage. La qualité 
de l’eau est également protégée : toutes les eaux 
usées sont traitées par des réacteurs à alimentation 
discontinue, qui convertissent l’eau pour qu’elle puisse 
servir à l’irrigation autour de l’hôtel et dans la ferme 
biologique.

Cela s’est fait en délimitant physiquement les sites 
sélectionnés et en apportant d’ultimes ajustements sur 
le terrain. Des ensembles de casitas semblables à un 
village seront bâtis sur le flanc de la colline. La forme 
modulaire des plus grandes villas peut être modifiée 
de manière à préserver les blocs de roche naturels et 
les arbres anciens. Les maisons surélevées au niveau 
de la canopée, reliées par une série de passerelles en 
bois, offrent une vue sur l’océan, tout en préservant les 
pentes et la végétation.

Réduire l’impact de l’infrastructure de transport

Afin de disposer d’une infrastructure de transport dont 
l’impact environnemental est minime, Amble Resorts 
a demandé au gouvernement panaméen son accord 
spécial pour réduire de 50 pour cent la largeur normale 
des routes. Il s’agit du premier projet à obtenir une telle 
approbation. Ces routes plus étroites, qui entraîneront 
une baisse considérable de la perturbation du site et du 
défrichement, sont réalisables parce que le transport 
motorisé sur l’île sera limité à un parc de petites voitures 
électriques. Ces véhicules nécessitent également moins 
de terrassement et de nivellement de la route. Les 
câbles électriques passeront sous la route afin de réduire 
là encore les perturbations de la végétation. Là aussi, 
une délimitation grossière des voies a été effectuée, ce 
qui a permis ensuite de les retravailler en détail sur le 
terrain de manière à conserver les spécimens d’arbres 
qui sont rares, anciens ou importants pour l’écosystème.

Tirer un avantage positif d’un programme 
d’approvisionnement local  

Amble a également conçu un programme d’agriculture 
et de foresterie, géré avec la biodiversité à l’esprit, 
dont l’objectif est de réduire la nécessité d’importer 
de la nourriture et des matériaux de construction. Des 
projets de verger bio, de jardin forestier comestible et de 

Isla Palenque : Contacts
Emily Kinskey, Marketing Manager, Amble Resorts

ekk@amble.com

http://www.amble.com/IslaPalenque
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Une chaîne hôtelière internationale qui prend 
une série de mesures visant à éviter et réduire 
l’impact de l’aménagement d’un terrain de 
golf et d’un important complexe hôtelier sur 
les écosystèmes littoraux, notamment des 
mangroves et des canaux. 

Au cours du siècle dernier, Fairmont Hotels and Resorts 
a construit plus de 60 propriétés dans le monde entier. 
Dans le cadre de son expansion plus récente, la société 
a cherché à diversifier son portefeuille historique de 
propriétés situées en centre-ville et à proximité de lieux de 
patrimoine en proposant des hôtels et complexes hôteliers 
dans des environnements naturels plus préservés. 

Le Fairmont Mayakoba entre dans cette catégorie de 
complexes hôteliers. Construit par Fairmont sur un site 
de 19 hectares situé dans la Riviera Maya mexicaine, 
ce grand hôtel fait partie d’un plus grand domaine où 
sont implantés deux autres hôtels exploités par d’autres 
sociétés. Un précédent plan-cadre concernant le 
domaine, qui contenait une évaluation environnementale 
soignée et approfondie de la géologie, de l’hydrologie et 
de l’écologie de la zone, a servi de cadre d’orientation 

à Fairmont pour la conception et la construction de son 
hôtel : il a permis d’éviter les sites sensibles et de réduire 
les impacts, dans la mesure du possible.  

Prévention des impacts sur les mangroves

La première préoccupation pour l’implantation et la 
conception de l’hôtel a consisté à éviter l’impact sur 
la vaste zone de forêt de mangrove qui couvre des 
sections entières du site. Les mangroves jouent un rôle 
important en stabilisant les sols, protégeant le littoral, 
assurant et améliorant la qualité de l’eau et fournissant 
une zone d’alevinage pour une communauté diverse 
de poissons et un habitat de croissance pour d’autres 
animaux. Le long de la Riviera Maya, les mangroves 
contribuent également de manière importante à la 
protection de la santé des parties septentrionales du 
système de Récif méso-américain, le plus vaste récif 
corallien de l’hémisphère occidental. 

Afin de protéger cet écosystème sensible et menacé, 
plus de 90 pour cent des chambres du Fairmont 
Mayakoba et la majorité des services centraux sont 
situés derrière la ligne de mangrove. Seules 34 
chambres se trouvent à proximité de la plage. Cette 
disposition répartit le poids du développement sur 
l’ensemble de la propriété de manière à permettre 
l’écoulement naturel de l’eau dans le système de rivières 
souterraines qui alimente les mangroves.

Un réseau de cours d’eau a été conçu qui s’intègre 
à la forêt de mangrove et l’alimente. Des lagunes et 
des canaux créés par l’homme rejoignent les rivières 
naturelles. Cela crée ainsi un réseau de corridors qui 
permet aux hôtes de se déplacer autour du site depuis 
leur casita située au bord de l’eau, à l’aide de lanchas, 

Principe     Étude de cas

Fairmont Mayakoba, Mexique

Réduction des impacts causés par un aménagement majeur

2

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Fairmont Mayakoba

Taille 401 chambres et suites

Date de construction Ouvert en 2006

Site Quintana Roo, Mexique

Contexte de l’aire Un site présentant une mangrove et 
d'autres habitats côtiers à proximité 
d'une importante station balnéaire
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des bateaux électriques couverts. De nouveaux habitats 
aquatiques ont été créés autour des mangroves pour 
servir d’abri, d’aire de nourrissage et de repos pour 
de nombreuses espèces d’oiseaux, de poissons, de 
crustacés et de mollusques.

Pour réduire le stress sur les réseaux de distribution 
d’eau, seules des plantes indigènes résistantes à la 
sécheresse ont été utilisées sur le site. Ces plantes 
conservent l’eau, car elles sont hautement adaptées aux 
conditions météorologiques locales et ne nécessitent 
pas d’irrigation prolongée.

L’impact éventuel des voies d’accès à la plage à travers 
les systèmes de mangrove et les dunes a été limité par 
l’usage d’un simple chemin court.  

Déplacement des espèces et restauration des zones 
de perturbation ou de la perte d’habitat  

Lors de la construction, la protection de la jungle naturelle 
et de sa faune et flore natives a été régie par un Système 
de management environnemental qui a identifié les 
espèces présentant une haute valeur environnementale. 
Il a également indiqué les mesures à prendre pour leur 
sauvegarde, leur manipulation, leur propagation et 
leur déplacement vers une pépinière ou des aires de 
reforestation, notamment une forêt de mangrove. 

Un projet de sauvegarde de la végétation a permis de 
déplacer plus de 1 500 arbres et 10 000 plantes plus 
petites. Une ancienne technique maya appelée socoleo 
a été employée pour tailler et replanter la plupart de 
ces arbres et plantes. Une pépinière spécialisée sur 
site a été mise au point pour recevoir non seulement 
les plantes transférées pour des périodes temporaires, 
mais également pour propager les espèces indigènes à 
planter sur tout le site. 

En raison de l’aménagement du complexe, des mesures 
spéciales ont été prises pour le déplacement de plus 

de 40 espèces de faune identifiées comme occupant 
les sites, ou dépendantes de ceux-ci. Ce programme a 
été conçu par des spécialistes et validé par le ministère 
mexicain de l’Environnement.

Conception du terrain de golf

Le terrain de golf, El Cameleón, de 18 trous, a été 
conçu pour serpenter sur 7 km à travers les paysages 
distincts de forêt de mangrove, de canaux calcaires et 
de rivage, enserrant complètement le site de Fairmont 
Mayakoba. Les caractéristiques naturelles, au lieu d’être 
supprimées, ont été intégrées au parcours. Par exemple, 
un cenote (un type particulier de source caractéristique 
de la région) a été préservé dans le fairway à un trou et 
le terrain comprend de nombreuses zones rocailleuses 
habitées par des iguanes natifs. Les arbres qui meurent 
sont laissés en place pour servir d’habitat à de petits 
animaux et oiseaux. 

Le terrain de golf est irrigué par les eaux grises 
provenant de l’usine de traitement des eaux usées de 
l’hôtel. Bien que les mangroves soient connues pour 
absorber l’excès de nutriments provenant de l’eau qui a 
été utilisée sur le terrain de golf, le processus nécessite 
une gestion soigneuse. Parmi les mesures de gestion 
de la qualité de l’eau, citons le test régulier de l’eau 
d’irrigation et l’établissement de limites de quantité 
d’eau autorisée à ruisseler dans les canaux. 

Depuis 2006, le terrain de golf El Cameleón a obtenu la 
certification Audubon International Co-operative Sanctuary.  

Fairmont Mayakoba : Contacts
Sarah Dayboll, Director, Environmental Affairs, Fairmont 
Hotels & Resorts 	

sarah.dayboll@fairmont.com

http://www.fairmont.com/mayakoba
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Aménagement et exploitation d’un produit 
global à l’intention des visiteurs, proposant non 
seulement un logement conçu avec soin et 
créativité, mais également une offre tout compris 
donnant accès à l’aire protégée avoisinante.  

Le Bay of Fires Lodge, le seul bâtiment à 20 km à la 
ronde, au cœur d’un splendide milieu sauvage côtier, au 
nord-est de la Tasmanie, doit son nom au site de la Bay 
of Fires. Le Tasmania Parks and Wildlife Service (TPWS 
ou service de la vie sauvage et des parcs de Tasmanie) 
a la responsabilité de la gestion d’une grande partie de 
cette aire côtière, connue pour ses plages de sable et 
ses promontoires en granit : la section nord se trouve 
dans le Parc national du Mont William et la section sud 
est une Aire de conservation. Le parc national est une 
aire importante pour la conservation des promontoires 
côtiers de Tasmanie et des plantes sclérophylles sèches 
spécialisées. Le Lodge se trouve sur une petite zone de 
terre privée (34 ha) située en dehors de l’aire protégée, 
mais presque entourée de terres protégées.  

Un concept conforme au caractère sensible de l’aire  

En s’appuyant sur leur expérience réussie du 
développement touristique au contact de la nature 
ailleurs en Tasmanie, les propriétaires du site ont 
présenté une proposition de création de séjours de 
randonnée à destination de groupes de dix personnes 
maximum accompagnés par des guides expérimentés. 
La randonnée comprendrait une nuit dans un camp 
isolé à l’intérieur du parc et se terminerait par deux nuits 
dans un lodge de construction récente sur le site. Un 
aménagement permanent dans le parc n’aurait pas 
été autorisé. L’intégralité du concept, y compris les 
modalités d’accès, le camp ainsi que l’architecture et 
la construction du lodge, a été conçue pour être en 
harmonie avec le milieu sauvage. 

En 1999, les promoteurs ont soumis une demande à 
Break O’Day Council, l’autorité locale en charge du 
contrôle du développement, concernant un logement 
en lodge simple, mais haut de gamme. Parallèlement, ils 
ont déposé une demande de création et d’exploitation 
d’un camp fixe dans le Parc national du Mont William 
et ont demandé l’accord du TPWS pour mener des 
randonnées avec un guide sur les plages ou sur les 
pistes existantes le long des 25 km de côte du parc. 
En l’absence de plan de gestion pour le parc national, 
il a été demandé au promoteur de fournir des plans 
extrêmement détaillés du site pour le camp fixe. Par 
respect pour les sites aborigènes sacrés de la région, 
que l’on trouve un peu partout dans les environs et 
en Tasmanie, les promoteurs ont également demandé 

Principe     Étude de cas

Bay of Fires, Australie

Un séjour entièrement au contact de la nature

3

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Bay of Fires Lodge et camp destiné 
aux randonneurs

Taille Logement pour 20 personnes

Date de construction 2000

Site Ansons Bay, Tasmanie, Australie

Contexte de l’aire Zone de nature sauvage au nord-
est de la Tasmanie, offrant un lodge 
situé sur la côte, entouré d'un parc 
national
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l’emplacement, une clairière naturelle a été exploitée ;  
seuls trois arbres ont été abattus pour construire 
le bâtiment. Plutôt que d’éparpiller des cabines 
individuelles sur tout le site, toutes les installations ont 
été centralisées dans un seul complexe. Composé de 
deux pavillons linéaires parallèles en bois et en verre, 
il donne une impression d’extraordinaire sobriété. Il 
comprend un espace central de 18 m de long et des 
extensions en saillie aux deux extrémités formant, 
respectivement, une entrée et une terrasse. Cette 
conception et cette situation offrent également une 
ventilation transversale et un bon ensoleillement en hiver. 

Le bâtiment n’est pas orienté parallèlement à la plage, 
mais est plutôt dans le prolongement de la mer, juste en 
dessous du sommet d’une butte petite, mais bien visible. 
Il est, par sa situation, à l’abri des vents de la côte et a 
un impact visuel limité sur son environnement. À une 
extrémité, les pignons et la terrasse font saillie sur les 
arbres en surplomb de la petite plage, offrant une vue 
sur toute la baie. La pente des deux toits à un seul pan, 
fortement inclinés (toits en appentis) a été conçue pour 
optimiser l’ensoleillement en hiver et fait écho à la forme 
des arbres qui ont été sculptés par le vent dominant. 

l’accord de l’Aboriginal Land Council (conseil foncier 
aborigène). L’accord a été donné dans tous les cas. En 
effet, les autorités ont conclu que le produit allait offrir 
une manière unique et durable de découvrir le paysage 
spectaculaire du Parc national du Mont William.  

Une conception alliant simplicité et créativité 

Le Bay of Fires Lodge est situé sur une petite colline 
surplombant la Bay of Fires avec ses plages de sable 
blanc flanquées de rochers de granit et de pentes 
abruptes couvertes d’arbustes sclérophylles secs, 
riches en « middens » (tas de coquillages formés 
par les Aborigènes). Les plages sont bordées de 
dunes couvertes de végétation dense. L’accès se fait 
principalement à pied et il est prévu au programme 
que les hôtes arrivent à pied. Un accès en voiture 
est disponible si nécessaire pour certains groupes et 
services, mais la piste privée s’arrête à environ 200 m de 
la propriété. 

Le bâtiment a été construit sur le site en portant une 
grande attention à ne pas créer de perturbation, tout en 
veillant à établir une harmonie visuelle avec la végétation 
environnante et l’océan au loin. Pour le choix de 
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Des matériaux légers et une technologie à faible 
impact utilisant des processus naturels

Le design du bâtiment repose sur des composants peu 
encombrants, simples et légers. Cela a permis de livrer 
tous les matériaux par voie aérienne ou à pied, causant 
une nuisance minime sur la végétation. Les matériaux 
de construction ont été acheminés par camion jusqu’à 
un point situé à 6 km, où ils ont été divisés en charges 
de 500 kg pour une livraison par hélicoptère. Bien que 
spectaculaires, les chambres et les installations sont 
simples. En l’absence de raccordement au secteur, à un 
réseau de canalisations ou à un système d’égouts, tous 
les services de base ont été fournis sur site. La lumière 
et l’électricité sont produites par des capteurs solaires 
orientés vers le nord, en saillie sur le toit. Des persiennes 
en verre ont été installées en grand nombre pour permettre 
la pénétration des rayons du soleil et la ventilation 
transversale et sont protégées l’été du soleil direct par des 
avant-toits. Un poêle à bois se trouve dans la pièce de vie. 

L’eau de pluie est collectée depuis les toits dans 
cinq réservoirs de stockage de 22 000 litres. À cela 
s’ajoutent des mesures d’économie d’eau, notamment 
des limiteurs de débit d’eau, le pompage de l’eau à la 
main par les hôtes pour les douches et les cuvettes 
vers un réservoir de charge. Tous les déchets de cuisine 
organiques et les égouts sont traités sur site à l’aide 
d’un système de compostage à sec. Les eaux usées 
sont éliminées du système, passent par un digesteur, 
puis sont filtrées avant d’être dirigées vers une tranchée 
de transpiration où elles s’évaporent ; les eaux usées 
de cuisine passent par un séparateur de graisse en trois 
phases avant de rejoindre le digesteur. Tout l’équipement 
de service et les citernes de collecte des eaux de pluie 
ont été regroupés d’un côté du bâtiment.

Le camp : conçu pour s’adapter au site et aux 
exigences du parc national

Comme aucune structure de logement permanent 
n’était permise dans ce site à l’intérieur du parc national, 
le camp fixe a été aménagé sous forme de structure 
démontable. L’aménagement a respecté la politique du 

TPWS consistant à implanter les camps fixes à au moins 
3 km de la fin de la route dans les Parcs nationaux. Le 
site choisi est situé dans une dépression fermée, dont le 
sol est couvert d’un tapis peu épais de fougères-aigles 
communes. Les dunes environnantes sont, quant à 
elles, stabilisées par les plantations continues d’acacia 
longifolia. Le camp n’est pas visible depuis la plage ni 
depuis l’aire environnante. Les procédures de traitement 
des déchets ont été planifiées avec soin, notamment 
l’utilisation de toilettes à compostage, le traitement 
des eaux noires et des eaux grises et l’élimination des 
déchets solides du site. 

La proposition d’aménagement du camp a reçu l’appui 
d’une étude d’impact sur l’environnement menée 
par le TPWS. L’approbation de la planification a été 
assortie de conditions supplémentaires. Par exemple, 
pour faciliter l’accès piéton sur les systèmes dunaires 
tout en limitant l’effet du piétinement et de l’érosion, 
des plaques de désensablage ont été fournies. Afin 
d’éviter la propagation du phytopthera, le nettoyage des 
chaussures avant le début de la randonnée a dû être 
prévu dans les installations. 

En 2006, afin d’éviter le développement progressif et 
non contrôlé du bivouac dans des zones isolées au sein 
de réserves, le TPWS a introduit une Standing Camp 
Policy (politique relative aux camps fixes) qui a formalisé 
les directives relatives à l’approbation et l’exploitation 
des camps fixes sur les terres sous sa gestion. 
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Bay of Fires : Contacts
Heath Garrett, General Manager, Cradle Mountain Huts & 
the Bay of Fires Walk 

hgarratt@cradlehuts.com.au 

http://www.bayoffireslodge.com.au/
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Un aménagement luxueux dans la lignée de 
la politique de durabilité de l’entreprise en 
matière de conception et de construction, qui 
intègre harmonieusement le complexe dans le 
paysage naturel, se sert de la nature comme 
source d’inspiration, tout en limitant l’impact 
environnemental au stade de la construction et 
de l’exploitation future du complexe.  

Malgré sa superficie de seulement 140 ha, Kunfanadhoo 
est l’une des plus grandes îles des Maldives. Cette île 
tropicale à la végétation dense, située dans l’atoll de Baa 
est entourée d’un house reef (récif lié géographiquement 
à l’île) riche en vie marine. En 1995, le Soneva Fushi 
Resort, qui comprend désormais 65 villas, a été ouvert 
sur l’île par Sonevas, une société d’aménagement et de 
gestion de complexes hôteliers. 

Sonevas, présente aux Maldives et en Thaïlande, 
s’est engagée en faveur du développement durable 
et la responsabilité environnementale constitue la 
valeur essentielle au cœur de son activité. La société, 
dont le positionnement de la marque est « le luxe 
intelligent », dispose d’un ensemble de politiques clés 
en matière d’aménagement de complexes hôteliers. 
Parmi ces politiques figurent deux séries de principes, 
l’une pour la phase de conception et l’autre pour la 
phase de construction. Celles-ci sont détaillées dans 
son Social and Environment Programme (programme 
environnemental et social) :

•	 Les principes s’appliquant à la phase de conception 
couvrent les exigences juridiques, l’environnement 
local, les risques environnementaux/géographiques, 
la conception du bâtiment, la gestion de l’énergie, 
l’approvisionnement en eau et les eaux usées. 

•	 Les principes s’appliquant à la phase de construction 
portent, quant à eux, sur la gestion des déchets 
lors de la construction, la protection des nappes 
phréatiques, les mesures d’atténuation et l’instauration 
d’un programme de surveillance environnementale 
préalable à la construction sur des sites sensibles.

L’aménagement de Soneva Fushi, le premier complexe 
hôtelier de la société, reflète cette approche d’entreprise. 

Se fondre dans la nature, par le choix du site, la 
conception et les matériaux

Au début du projet, la décision a été prise de procéder à 
un aménagement de faible densité, en commençant par 
45 villas, pour passer par la suite à 65. L’infrastructure a 
été conçue pour favoriser la marche et le vélo autour de 
l’île. Toutes les villas ont été construites à 30-40 m de la 
plage et camouflées par la végétation pour réduire leur 
visibilité depuis la mer. Leur dimension, leur agencement 
et leur emplacement ont été planifiés pour intégrer la 
végétation native dans les structures faites par l’homme. 
Par exemple, la Jungle Reserve Villa a été bâtie autour 
d’un cocotier, qui s’élève de manière spectaculaire à 
travers deux étages de la villa. L’abattage des arbres s’est 
avéré nécessaire dans un très petit nombre de cas ; dans 
ces exemples, les arbres ont été transplantés dans un 
habitat similaire ailleurs sur l’île. Des matériaux naturels ont 
été utilisés chaque fois que possible, y compris du bois 
d’œuvre tombé et recyclé, ainsi que du teck, du cèdre, du 
pin, de l’acacia, de l’eucalyptus, du cocotier et du bambou 
provenant de sources certifiées et gérées de manière 
durable. D’autres matériaux de construction, tels que la 
chaume de palmier pour les toits, sont cultivés localement. 
Pour les villas des hôtes, on a privilégié un design et une 
situation qui permettaient de bénéficier de la ventilation et 
de l’éclairage naturels ; le design des logements les plus 
récents intègre un toit à double niveau doté de persiennes 
pour assurer une ventilation transversale. 

Difficultés posées par la gestion de l’eau et de 
l’énergie lors de la conception

Si les options en matière d’approvisionnement en eau 
et en énergie sur une petite île étaient plutôt limitées 

Principe     Étude de cas

Soneva Fushi, Maldives

Se fondre dans la nature pour réduire l’impact  

3

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Soneva Fushi

Taille 65 villas

Date de construction 1995

Site Ile de Kunfanadhoo, Atoll de Baa, 
Maldives

Contexte de l’aire Une île tropicale au cœur d'un 
environnement marin qui a 
récemment été reconnu Réserve 
mondiale de biosphère par l'UNESCO
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en 1995 lors de la construction de Soneva Fushi, avec 
les progrès technologiques, de nouvelles alternatives 
aux conceptions d’origine sont désormais disponibles. 
L’approvisionnement en eau potable a constitué un défi, 
d’autant qu’un puits n’est pas autorisé sur Kunfanadhoo. 
Un petit système de collecte des eaux de pluie est en 
place, la majorité de l’eau disponible étant toutefois 
produite par dessalement. Même si ce n’est pas idéal, la 
saumure résiduaire est rejetée dans l’océan. Des mesures 
ont été prises pour réduire la salinité avant le rejet, en la 
mélangeant à des eaux usées traitées. On a également 
veillé à ce que les rejets s’effectuent au-delà du récif. 

Un grand nombre de villas disposent de piscines 
d’eau salée privées, ce qui réduit la demande en 
approvisionnement en eau douce et permet également 
de réaliser des économies d’énergie et sur les coûts des 
crédits carbone. 

Alors que le complexe hôtelier dépendait initialement 
de générateurs diesel, en 2009, la première mesure 
en faveur de l’obtention de zéro émission carbone a 
été adoptée, avec un projet pilote d’introduction d’un 
système photovoltaïque solaire de 70 kW. Il s’agit de 
la plus importante usine d’énergie renouvelable solaire 
actuellement en service aux Maldives. Elle nécessitera 
toutefois d’être considérablement développée pour 
que les énergies renouvelables puissent contribuer de 
manière significative aux besoins énergétiques sur l’île 
et soutenir les objectifs de réduction des émissions 
carbone du gouvernement des Maldives. Une seconde 
phase est prévue en 2012. 

Utilisation de la flore native et planification de 
cultures à faible impact

La couverture végétale naturelle, notamment des 
cocotiers et des arbustes halophytes, a été laissée intacte 
dans de larges sections de l’île. Cela procure ainsi de l’air 
frais et de l’ombre aux hôtes et offre une forêt luxuriante 
dense pour les populations d’oiseaux et autre faune et 
flore sauvages. On laisse l’ancienne matière végétale se 
décomposer et un grand soin a été apporté à ne pas 
introduire d’espèces d’ornement ou non natives. 

Un expert résidant a employé différentes techniques, 
basées sur les principes de la permaculture, pour 
optimiser la capacité productive de l’île, tout en réduisant 
la demande en ressources naturelles. Des plantes 
indigènes résistantes au sel et à la sécheresse ont été 
utilisées pour réduire le besoin en irrigation. Les déchets 
végétaux, qui proviennent de l’entretien des sentiers et 
des abords des villas, sont broyés et utilisés comme 
paillis pour retenir l’humidité, réduire l’érosion, fournir des 
nutriments et supprimer la pousse de plantes adventices 
et la germination de graines indésirables autour des 
jardins et dans la végétation naturelle. Le « mop-
cropping » (ou culture à base de plantes ayant une valeur 

commerciale tout en permettant de nettoyer les eaux 
usées) est également employé pour réduire la quantité 
de polluants qui pénètrent dans les précieuses nappes 
phréatiques d’eau douce : les plantes de moringa, de 
bambou, les bananiers, les papayes absorbent les 
matières nutritives de l’eau provenant du débordement 
des mares et de la collecte des eaux de pluie. 

Au fil du temps, le sol a été enrichi. Du biochar, produit 
par le traitement des déchets ligneux dans un four à 
pyrolyse utilisant la technique appelée « Adam retort » 
a été employé pour améliorer la fertilité du sol, ce qui 
permet à la majorité des herbes et des légumes de 
pousser sur l’île. La capacité de production alimentaire 
sera par la suite augmentée par l’introduction d’un 
système aquaponique, actuellement à l’essai. Par la 
culture symbiotique de plantes et d’animaux aquatiques, 
ce système aquaponique devrait fournir à l’île des 
légumes et du poisson récoltés de manière durable. 

Reconnaissance internationale

Le biologiste marin de Soneva Fushi a travaillé en 
étroite collaboration avec le gouvernement local et 
les complexes hôteliers avoisinants afin d’obtenir une 
protection officielle du milieu marin environnant. Le 
projet Atoll Ecosystem Conservation (conservation 
des écosystèmes des atolls) du PNUD a proposé 
la désignation internationale de l’atoll de Baa, en 
reconnaissance de ses valeurs naturelles remarquables 
et des engagements pris par les complexes hôteliers et 
les collectivités locales. En juin 2011, l’atoll de Baa a été 
déclaré Réserve mondiale de biosphère par l’UNESCO.
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Soneva Fushi : Contacts
Arnfinn Oines, Social & Environmental Conscience

arnfinn@soneva.com

http://www.sixsenses.com/soneva-fushi
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Exemple d’aménagement de logements 
touristiques existant de longue date, qui a 
été conçu pour avoir un impact minime sur la 
végétation au sol, par l’utilisation de plates-
formes et de passerelles, ainsi que de matériaux 
et technologies à faible impact.

St John, avec ses montagnes et ses plages isolées, 
est la plus petite et la mieux préservée des trois îles 
les plus connues des îles Vierges américaines. L’île 
contient l’une des zones de nature sauvage les plus 
vastes des Caraïbes, avec des pics montagneux 
abrupts surplombant des plages isolées et un littoral 
de mangrove. Environ deux tiers de l’île, soit 3 000 
hectares, sont un parc national, qui comprend 
également 2 000 hectares de terres submergées, 
notamment des jardins de coraux. St John est 
uniquement accessible par bateau.

Cet aménagement novateur à Maho Bay a vu le jour 
en 1976 dans le parc national et se composait alors de 
18 cottages en toile sur un site de six hectares, à flanc 
de colline, en surplomb de sa plage privée. Face à la 
demande croissante, Maho Bay Resorts est passé à 
114 cottages en toile, avec l’ajout de douze chambres 
supplémentaires plus haut sur la colline, à Harmony 
Studios. En 1993, un autre complexe hôtelier, Concordia 
Estate, a ouvert dans une partie plus éloignée de l’île, 
juste à l’extérieur du parc national. Alliant également 
cabines en toile et studios, Concordia offre désormais 
42 logements avec un haut niveau d’écoefficacité.

Utilisation de sites à flanc de colline et de 
passerelles pour se fondre dans la nature

Dès le début, les cabines en toile du Maho Bay Resorts 
ont été bâties sur des plates-formes carrées de 5 m 
surélevées à l’aide de techniques de construction 
manuelle qui ont laissé le milieu naturel quasiment 
intact. Au fur et à mesure que de nouvelles cabines et 
de nouveaux studios ont été ajoutés, leur implantation 
et leur conception ont en grande partie suivi la même 
approche. Les cabines en toile et les studios sont 
dissimulés à flanc de colline dans la végétation, ce 
qui permet d’éviter l’impact visuel et offre de l’intimité 
aux hôtes. Les sites des cabines, des studios et des 

installations centrales de services ont été choisis de 
manière à limiter les dommages sur l’environnement. 

Les unités sont reliées entre elles par des passerelles 
en bois surélevées et des escaliers, qui ont été conçus 
pour avoir le moins d’impact possible sur la végétation. 
En effet, les passerelles permettent d’éviter l’érosion 
du sol, qui pourrait menacer la plage et le fragile récif 
corallien, et d’empêcher la végétation d’être piétinée. 
Elles contournent souvent les arbres et les rochers 
en ménageant suffisamment d’espace pour que les 
arbres puissent pousser. Si le couvert végétal et le reste 
de la vie animale et végétale demeurent intacts sous 
les plates-formes des cabines et sous les passerelles 

Principe     Étude de cas

Maho Bay et Concordia,  
les îles Vierges américaines
Usage novateur de la conception à faible impact   

3

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Maho Bay et Concordia Eco-resort

Taille 126 unités à Maho Bay et 42 à 
Concordia

Date de construction Premières unités construites en 
1976

Site St John, îles Vierges américaines

Contexte de l’aire Deux sites à flanc de colline, chacun 
disposant d'un accès à la plage, 
dont un situé dans le Parc national 
des îles Vierges 
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surélevées, la végétation préservée au-dessus des 
passerelles procure en outre de l’ombre aux hôtes. À 
Maho Bay comme au Concordia, les hôtes accèdent à 
la plage de sable fin en contrebas par des escaliers. Le 
réseau de passerelles et d’escaliers s’étend sur près de 
5 km au total rien que sur Maho Bay.

Le parking a été séparé des cabines en toile et des 
studios : la superficie au sol de chaque logement est 
donc minime. L’impact visuel des lignes électriques et 
des conduites d’eau a en outre été évité en les fixant 
sous les passerelles ou, là où ce n’était pas possible, en 
les faisant passer le long du sol.

Sélection des matériaux et utilisation soignées du 
design 

Les cabines en toile de Maho Bay Resorts ont été 
conçues avec des fenêtres dotées d’une moustiquaire 
et des terrasses à l’air libre pour profiter des alizés qui 
viennent rafraîchir naturellement l’atmosphère. Du tissu 
translucide tendu sur des ossatures en bois permet en 
outre de bénéficier de la lumière naturelle. Les bâtiments 
sont construits en grande partie à partir de matériaux 
recyclés et respectueux de l’environnement. Un 
composite bois-polymère, fabriqué avec de la sciure et 
du plastique recyclé, a été employé pour la construction 
des Harmony Studios et Concordia Eco-Tents. Dans 
les Harmony Studios, l’ossature des chevrons d’angle 
et des poutres du sol est en bois-composite fabriqué à 
partir de déchets et d’arbres plantés. 

Les unités du Concordia ont été construites à l’aide de 
toile high-tech, d’une grande solidité, dont les coloris 
se fondent dans le paysage, alors que pour les toits, 
des tissus extrêmement réfléchissants permettent de 
réguler la température. Des bouches d’aération ont été 
placées sur les murs du restaurant et de la cuisine pour 
permettre une libre circulation de l’air. 

Intégration de technologies de gestion de 
l’approvisionnement en énergie et en eau et de leur 
consommation

Au fil des ans, l’usage de nouvelles technologies 
s’est généralisé dans les nouveaux logements. Des 
minuteries et des capteurs permettent de réduire 
la consommation énergétique. Les 25 unités du 
Concordia Eco-resort sont autonomes en énergie, 
tirant pleinement parti des technologies renouvelables, 
notamment de chauffe-eau solaires.  

Sur St John, la disponibilité en eau est limitée par 
manque de nappes phréatiques et d’approvisionnement 
en eau de surface permanent. La collecte des eaux de 
pluie sur presque tous les bâtiments permet donc de 
récupérer plus de 1 500 m3 d’eau de pluie par an dans 
des citernes. Celles-ci fournissent ensuite l’eau pour la 
lessive, le ménage et les salles de bains. Les citernes sont 
placées de manière stratégique dans l’environnement 
montagneux afin que l’eau puisse circuler par gravité, 
sans qu’il soit nécessaire d’utiliser de pompes qui 
consomment de l’énergie. Des douches et robinets à 
ressort permettent également de réduire la consommation 
d’eau. Par ailleurs, des urinoirs propres, sans eau et sans 
odeur, ont été introduits dans le Concordia Eco-resort. Un 
système anaérobie est utilisé pour le traitement des eaux 
grises, qui sont ensuite recyclées et acheminées par des 
tuyaux latéraux servant à irriguer les vergers, les jardins et 
la végétation environnante.

Maho Bay et Concordia : 
Contacts
Stanley Selengut

stansel@hamptons.com

http://www.maho.org
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Aménagement d’un complexe hôtelier et 
d’une zone non exploitable sur la base d’une 
longue consultation et mobilisation de la 
communauté locale, dans le respect des 
traditions et des droits locaux et avec l’apport 
de moyens d’existence à la population locale 
qui participe à l’activité touristique.  

Misool Eco Resort (MER) est situé sur l’île de Batbitim, 
dans l’archipel des Raja Ampat qui se trouve au large de 
la côte occidentale de Papouasie, la partie indonésienne 
de l’île de Nouvelle-Guinée. Au cœur de ce qui est 
appelé le « Triangle du Corail », Raja Ampat présente 
d’abondants récifs coralliens, qui abritent plus de 700 
espèces de mollusques et 1 397 espèces de poissons. 
Batbitim offre certains des meilleurs sites de plongée, les 
plus préservés de Raja Ampat. 

MER cherche à offrir des expériences de plongée 
enrichissantes et exceptionnelles dans un 
environnement durable. Les huit premiers cottages ont 
ouvert en 2008, suivis depuis par trois villas luxueuses. 

MER est né de la conviction d’un homme et appartient 
désormais à ses actionnaires, un groupe dédié de 
plongeurs et de conservationnistes. En 2005, MER a 
signé un contrat de bail de 25 ans avec les membres 
de la communauté locale pour disposer de droits 
exclusifs sur les îles de Batbitim et Jef Galyu, y compris 
les collines, les forêts, les cocotiers, l’eau, les animaux 
et la lagune environnante. Une partie intégrante du bail 
consistait en la déclaration d’environ 200 km2 de mer 
comme Aire marine protégée et zone non exploitable, 
afin de conserver le milieu marin et également son intérêt 
pour les plongeurs.

La nécessité de faire participer la population locale a été 
reconnue comme essentielle à l’ensemble du projet :  
l’important était non seulement d’obtenir le bail, mais 
aussi de disposer du consentement général et de l’appui 
de la communauté locale pour le complexe hôtelier ainsi 
que l’Aire marine protégée et la zone non exploitable, 

afin qu’ils puissent être sécurisés et maintenus. Il a 
fallu pour cela une communication vigilante avec la 
population locale, fondée sur la compréhension et le 
respect, et l’apport d’autres moyens d’existence par le 
biais du complexe hôtelier. 

Détermination des droits de propriété et négociation 
du bail

Le contrat de bail entre la communauté et le MER était 
fondé sur les principes défendus par la loi de Papouasie 
ou Hak Adat, qui est reconnue et formalisée dans la loi 
indonésienne. En vertu de la loi papoue, on ne peut être 
propriétaire des seules îles, mais aussi des plages, des 
récifs et des eaux qui les entourent. Cela permet aux 
propriétaires de la communauté locale d’attribuer un 
bail qui comporte des droits sur l’environnement marin 
comme terrestre. 

Une première étape importante a consisté à clarifier 
pleinement les droits de propriété existants, afin de 
limiter le risque de conflits ultérieurs. Un comité Adat 
local a dû confirmer qui étaient les propriétaires légitimes 
de la zone. Afin de comprendre tous les tenants et 
aboutissants de la question, MER n’a pas ménagé 
ses efforts pour rencontrer les responsables et les 
administrateurs locaux. Une bonne maîtrise de la langue 
Bahasa Indonesia s’est avérée essentielle pour cerner 
réellement leurs besoins et leurs préoccupations, ainsi 
que pour établir une confiance et un respect mutuels. 
Les propriétaires ont été identifiés comme étant le village 
de Yellu, situé à 22 km au nord-ouest de Batbitim. 
Les administrateurs locaux ont facilité la première 
rencontre avec le village, puis d’autres ont suivi. Avant la 

Principe     Étude de cas

Misool Ecoresort, Indonésie

Favoriser la participation de la communauté au 
développement et à la conservation marine

4

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Misool Eco Resort

Taille 11 villas/cottages

Date de construction 2006-8

Site Raja Ampat, Papouasie, Indonésie 

Contexte de l’aire La partie sud isolée des îles des 
Raja Ampat, une aire riche en récifs 
et sites de plongée 
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signature du bail, le secrétaire du village a conseillé une 
ultime réunion avec les représentants du village afin de 
s’assurer qu’ils avaient bien compris qu’ils ne pourraient 
plus pêcher dans la zone non exploitable. 

Sécurisation de la zone non exploitable

Après avoir sécurisé tous les droits sur le contrôle de 
la terre, de l’eau et des organismes vivants de la zone 
couverte par le bail, MER a été chargé de prendre les 
mesures nécessaires pour appliquer les dispositions de 
« non-exploitation » de l’accord. 

L’approche adoptée par MER illustre parfaitement 
comment remporter l’adhésion de la communauté en 
veillant aux intérêts mutuels et en nouant un partenariat. 
Elle consistait essentiellement à :

•	 Faire en sorte que l’accord s’applique à tout le 
monde, y compris MER. En qualité de preneur, MER 
aurait pu exercer son droit de prélever des produits 
marins, des coraux, des tortues, des requins, des 
raies et des poissons. Cependant, il a estimé qu’il 
était important de respecter les mêmes dispositions 
que celles exigées du bailleur, la communauté. 

•	 S’appuyer sur les traditions locales. Le concept de  
« non-exploitation » est compris dans la pratique 
locale établie. La région possède une longue tradition 
de saisons de pêche ouvertes et fermées (sasi), que 

les villages locaux déclarent dans leur région et que 
les villages aux alentours respectent. Le modèle de 
sasi a été utilisé pour faire une exception à la zone 
non exploitable : les membres du village de Yellu 
sont autorisés à ramasser certains mollusques et 
crustacés (sans utilisation de compresseurs d’air ni 
d’équipement de plongée) pour une période de deux 
semaines, et ce, tous les deux ans.

•	 Démontrer l’avantage sur le plan local des 
restrictions. Le contrat excluait les flottilles de pêche 
extérieures et leurs pratiques de pêche destructive.

•	 Satisfaire les besoins locaux en limitant la zone 
de restriction. La nécessité de supprimer l’accès 
local à trop de zones de pêche traditionnelle a été 
reconnue et respectée. 

•	 Promouvoir les bonnes pratiques. Tous les bateaux 
sont tenus de pratiquer un mouillage qui respecte 
le récif. 

Renforcement des moyens d’existence pour la 
population locale par le biais du complexe hôtelier 

Dès le départ, la communauté locale a été favorable 
à l’arrivée du tourisme dans la région. En effet, le 
complexe hôtelier présentait pour elle un bien plus 
grand intérêt que la zone non exploitable. Alors que 
la zone non exploitable nécessitait d’abandonner 
les zones de pêche traditionnelles, les représentants 
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locaux ont vu dans le complexe hôtelier la perspective 
d’emplois à long terme et de revenus pour les villageois. 
Pour MER, les deux allaient absolument de pair.

Les propriétaires de Yellu bénéficient à plusieurs titres 
de la totalité du dispositif. Tous les cinq ans, MER verse 
un droit de bail à la communauté. En vertu des termes 
du contrat, MER a accepté de donner la préférence 
aux communautés locales du village de Yellu et de la 
région environnante lors du recrutement de personnel 
non qualifié, notamment pour la construction, l’entretien, 
les services liés au complexe hôtelier, les services de 
plongée et les gardiens de la zone non exploitable. 
MER compte actuellement un effectif de 75 employés, 
dont 45 sont originaires de Yellu, tous étant payés 
plus que le taux salarial fixé par le gouvernement. Trois 
directeurs seniors, le Gardien et Officier de liaison avec 
la communauté, le Gardien et Chef de la sécurité et 
le Coordinateur de la communauté de la patrouille de 
gardiens, sont également originaires de Yellu. 

Création d’une relation durable de confiance et de 
compréhension

L’Officier de liaison avec la communauté a joué un rôle 
essentiel pour aider MER à comprendre la culture dans 
laquelle il évolue et exprimer ses intentions et ses idées 
au village de Yellu.

En tant que complexe hôtelier privé, MER se trouve 
dans une position de force au cœur de cette initiative 
de conservation. Son personnel local a contribué 
à renforcer les relations avec l’ensemble de la 
communauté villageoise et les responsables locaux 
visitent le complexe et la zone non exploitable et 
voient par eux-mêmes les pratiques de conservation 
appliquées. Ils font confiance à MER pour respecter les 

clauses du bail de la zone non exploitable et la protéger 
contre les intrusions extérieures. 

En adhérant pleinement, sans compromis, aux 
normes environnementales les plus élevées en termes 
de conception et de construction de son complexe 
hôtelier, MER adresse un message clair et visible à 
la communauté locale comme quoi il tient réellement 
parole quand il s’agit de protection de l’environnement. 

Toute la durée de l’aménagement, MER s’est pleinement 
engagé en faveur de méthodes de conception et de 
construction offrant la plus haute intégrité écologique et 
environnementale. Une attention toute particulière a été 
accordée aux cottages et aux installations principales, qui, 
pour éviter les impacts négatifs, ont été implantés derrière 
les récifs déjà endommagés par la pêche à la dynamite. 
Par ailleurs, un programme actif de conservation des 
récifs et de construction de récifs a été mis en place.

En octobre 2010, une seconde aire de concession a 
été créée pour inclure les îles de Daram, ce qui porte au 
total à 1 220 km2 la zone non exploitable. The Nature 
Conservancy, Conservation International et WWF (Fonds 
mondial pour la nature) travaillent en partenariat avec les 
gouvernements régionaux et locaux de Raja Ampat pour 
établir une série d’Aires marines protégées. Ils sont prêts 
à placer les complexes hôteliers privés tels que MER au 
cœur de leur stratégie.

Misool Ecoresort : Contacts
Shawn Heinrichs, Founder & Executive Producer, Blue 
Sphere Media LLC

shawn.heinrichs@bluespheremedia.com

http://www.misoolecoresort.com
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Aménagement d’un lodge sur des terres tribales 
sous forme de partenariat négocié avec soin 
avec la communauté, avec des retombées 
pour la population locale et les investisseurs 
et un recentrage de la gestion de la terre sur la 
conservation.

Kuku Group Ranch est situé dans un corridor 
biologique qui relie les parcs nationaux d’Amboseli 
et de Tsavo au Kenya. Il s’étend sur 117 000 ha, des 
monts Chyulu au pied du Mt Kilimandjaro, dans un 
paysage marqué par une ancienne activité volcanique. 
La savane boisée, laissant la place aux prairies et à 
une mosaïque forestière sur les hauteurs, est riche en 
espèces sauvages. 

La zone est également la terre traditionnelle du peuple 
massaï. Les Massaïs sont l’une des très rares tribus 
kenyanes à avoir conservé la plupart de ses traditions, 
de son mode de vie et de ses connaissances 
ancestrales. Leur mode de vie semi-nomade et 
pastoral, basé sur l’élevage du bétail et des chèvres, 
nécessite l’accès à de vastes sections de terre. 
Traditionnellement, les hommes et la vie sauvage ont 
coexisté sur la terre des Massaïs. Les parcs nationaux 
les plus visités d’Afrique de l’Est se trouvent sur le 
territoire massaï et 90 pour cent de la population de 
gibier du Parc national d’Amboseli vit une partie de 
l’année sur le territoire privé des Massaïs. Afin d’assurer 
le maintien des populations d’espèces sauvages, il est 
par conséquent crucial que les propriétaires massaïs 
puissent tirer un avantage économique de la protection 
du statut d’espace sauvage de leur terre.

Le principal objectif du Campi ya Kanzi, qui en Kiswahili 
signifie « camp du trésor caché », est de protéger le 
Kuku Group Ranch, afin de permettre à la communauté 
des Massaïs de continuer à vivre conformément à ses 
traditions, si elle le souhaite.

Le projet est parti d’un particulier, qui a appris à 
connaître la région, son peuple et les possibilités de 
développement durable basé sur la faune et la flore 
comme ressource renouvelable. Il a été clair dès le 
départ que la viabilité à long terme de la proposition 

dépendait de l’instauration d’un partenariat sincère 
avec la communauté massaï, fondé sur la confiance, la 
transparence et les droits. 

Conclure un accord par une discussion approfondie 
et en toute connaissance de cause 

Suite à une préparation soignée et une introduction 
personnelle, l’idée du Campi ya Kanzi a été présentée 
par les investisseurs à la communauté de Kuku Group 
Ranch. La proposition consistait en l’aménagement 
d’un lodge au Campi ya Kanzi qui appartiendrait à la 
communauté et serait construit par elle, sur sa propre 
terre. L’objectif était de prouver aux propriétaires 
massaïs qu’une ressource économique pour la 
communauté pouvait être créée en transformant la 
gestion de leurs terres en zone de nature sauvage riche 
en espèces sauvages. Le personnel de service serait 
recruté parmi la population locale. Les investisseurs 
étaient prêts à financer la construction du lodge et à 
détenir un contrat de gestion pour le terrain sur lequel 
il serait bâti. La communauté limiterait le pâturage à 
proximité du lodge. 

Les investisseurs tenaient à faire savoir qu’ils étaient 
prêts à garantir un long partenariat sincère, sans 
conditions dissimulées, garantissant que la terre où les 
Massaïs avaient vécu depuis des générations serait 
protégée pour les années à venir.

Parmi certains aspects importants de l’approche 
figuraient les points suivants :

•	 Impliquer toute personne influente. Les anciens et 
les chefs de la communauté ainsi que les officiels 

Principe     Étude de cas

Campi ya Kanzi, Kenya

Un partenariat avec des propriétaires de la communauté 
traditionnelle

4

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

Campi ya Kanzi

Taille 26 lits 

Date de construction 1996

Site Kuku Group Ranch, sud-est du 
Kenya

Contexte de l’aire Une très vaste zone de terre 
appartenant à la communauté 
traditionnelle et présentant une vie 
sauvage abondante
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élus qui sont responsables du Group Ranch ont 
tous pris part aux discussions. 

•	 Prendre le temps d’instaurer la confiance, qui a été 
gagnée lentement par une série de rencontres qui 
ont eu lieu sur une période de six mois.  

•	 Comprendre et communiquer l’équilibre entre les 
risques et les bénéfices. En tant que preneurs et 
exploitants, les investisseurs allaient prendre les 
risques et accepter les responsabilités associées 
à l’aménagement du lodge et à son exploitation. 
Pour leur part, les Massaïs ont dû envisager l’effet 
qu’auraient sur leur avenir l’acceptation et, avec un 
peu de chance, l’accueil d’étrangers ainsi que la 
modification de leurs politiques de pâturage. 

Au final, les discussions ont abouti à l’instauration d’un 
partenariat. Un contrat de gestion de 20 ans a été 
octroyé aux investisseurs, alors que la propriété revient 
aux membres du Kuku Group Ranch.

Procurer des avantages à la communauté et soutenir 
la conservation

Dès le départ, la communauté a été associée et 
a vu l’avantage économique que représentait le 
développement. Tous les bâtiments ont été construits 
par des Massaïs de la région. 

Campi ya Kanzi compte un effectif de 65 Kenyans, 
dont 90 pour cent sont des Massaïs de la région, 
notamment tous les guides, les pisteurs, les femmes 
de chambre et les serveurs. En 2000, l’engagement 
envers la communauté locale s’est étendu par la 
création du Maasai Wilderness Conservation Trust 
(MWCT), un fonds pour la conservation de la nature 
dans le territoire massaï. MWCT est un défenseur de 
la communauté et travaille avec d’autres organisations 
de conservation pour assurer la conservation durable 
des espaces sauvages, de la faune et de la flore et 
du patrimoine culturel de l’écosystème de Tsavo-
Amboseli. Le Président du Trust est un chef massaï 
local et des membres élus de la communauté siègent 
au Conseil consultatif. 

Quinze pour cent du revenu du Trust provient d’un 
droit de conservation dont doivent s’acquitter les 
hôtes pour toute journée passée au Campi ya Kanzi. 
De cette manière, des fonds sont disponibles pour 
le « Wildlife Pays », un programme qui verse aux 
propriétaires massaïs une compensation pour les 
pertes de cheptel causées par les espèces sauvages. 
La collecte de fonds constitue le reste des revenus du 
Trust. Le Trust emploie plus de 200 personnes de la 
région qui s’occupent de programmes de conservation, 
d’éducation et de santé. Des réunions trimestrielles ont 
lieu avec la communauté afin que le Trust soit informé 
de ses priorités et continue de répondre à ses besoins. 

Campi ya Kanzi joue également un rôle de premier 
plan dans une initiative de zones de conservation 
des terres, qui vise à créer un réseau de zones de 
conservation, identifiant la terre qui a la plus haute 
valeur de conservation. À ce jour, près de 5 000 ha 
de terre ont été protégés sous forme de zones de 
conservation qui feront état de meilleures pratiques 
en matière de gestion avisée de l’environnement, de 
régime foncier et de production de revenus durables 
pour les communautés.

Conception et construction limitant l’impact sur les 
ressources locales

Outre une mobilisation efficace de la communauté, 
Campi ya Kanzi illustre d’autres aspects de la mise 
en œuvre de bonnes pratiques. Au cœur du lodge se 
trouve un pavillon-club au toit en chaume, construit 
en pierre de lave et en bois d’œuvre indigène récolté 
à partir de sources durables. Les six cottages de style 
campement et deux suites ont été construits en pierre, 
toile, et proposent un équipement haut de gamme, 
recourant aux meilleures technologies disponibles pour 
limiter l’impact sur l’environnement. Récemment, une villa 
privée pouvant accueillir 10 hôtes a été ajoutée. Aucun 
aménagement paysager n’a eu lieu ; aucune terre n’a été 
retirée et aucun arbre n’a été abattu. Le camp fonctionne 
à l’énergie solaire, traite les eaux grises et les eaux noires 
à l’aide d’un filtrage et d’une réaction anaérobies et utilise 
uniquement l’eau recueillie à partir des eaux de pluie. Un 
système de récupération des eaux de pluie couvrant une 
superficie de 7 000 m2 est complété par un système de 
collecte des eaux de pluie à partir des toits qui recueille 
l’eau dans des citernes d’une capacité de 1,3 m litres. 
Campi ya Kanzi est entièrement indépendant des sources 
d’eau de la communauté.

Campi ya Kanzi : Contacts
Luca Belpietro, Founder

luca@maasai.com

http://www.maasai.com
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du Strategic Environmental Plan (plan stratégique 
sur l’environnement) et soutient divers projets ;

•	 les deux municipalités d’El Nido et de Taytay, en 
charge de l’administration locale, y compris des 
plans d’occupation des terres et d’utilisation des 
ressources ; 

•	 un grand nombre de barangays (conseils villageois), 
représentant les communautés locales ;

•	 Ten Knots Development Corporation, les 
propriétaires d’El Nido Resorts, le principal 
promoteur et employeur de la région, qui apporte 
son expérience touristique ; et

•	 les ONG de conservation, en particulier WWF-
Philippines, qui a apporté son soutien et son 
expérience en matière de conservation.

El Nido Resorts a eu un effet catalyseur important dans 
cette collaboration, en reconnaissant l’importance de 
la conservation des milieux marins aux alentours de 
son complexe hôtelier et en s’avérant bénéfique pour la 
population locale sur le plan économique et social par le 
biais du tourisme durable. Afin d’apporter son soutien, 
l’entreprise a recouru à la création d’une Fondation El 
Nido distincte pour mener à bien des activités sociales 
et environnementales visant à améliorer la qualité 
de vie des résidents d’El Nido, tout en conservant 
l’environnement naturel de la région. 

Travailler ensemble à l’extension et à la gestion de 
l’aire protégée

En 1991, le Gouvernement des Philippines a déclaré 
une partie de la côte, la baie de Bacuit, réserve marine. 
Cette action a été vue comme une opportunité par les 

Instauration d’une approche collaborative 
sur le lieu de la destination, permettant au 
gouvernement, aux promoteurs du secteur 
privé, aux ONG et aux populations locales, de 
travailler ensemble dans la durée à la gestion 
de l’aire à des fins de conservation et de 
tourisme par l’utilisation de divers dispositifs de 
mobilisation et de soutien.

Les deux municipalités d’El Nido et de Taytay se 
trouvent à l’extrémité nord de la longue île de Palawan, 
aux Philippines. Comparés aux autres régions du pays, 
les écosystèmes terrestres et aquatiques de Palawan 
sont restés relativement intacts ; les écosystèmes 
marins et côtiers de l’île abritent 379 espèces de 
coraux bâtisseurs de récif, 13 espèces de salicornes et 
31 espèces de plantes de mangrove. La municipalité 
d’El Nido est également une aire de nidification pour 
trois espèces de tortues de mer menacées et une aire 
importante pour plus de 100 espèces d’oiseaux sur leur 
principale voie migratoire entre les aires de reproduction 
estivales aussi éloignées que la Sibérie et les aires de 
nourrissage hivernales dans les tropiques.

Former un partenariat avec les parties prenantes

L’évolution de la collaboration des parties prenantes à 
El Nido et Taytay a impliqué de nombreux groupes qui 
ont travaillé en partenariat dans l’optique de renforcer 
la conservation appuyée par le développement du 
tourisme durable. Depuis les années 1980, une relation 
de travail étroite a été établie entre les secteurs public, 
privé et bénévole de cette région, qui ont reconnu leur 
intérêt commun pour la conservation et l’amélioration 
des moyens d’existence de la population locale. Parmi 
ces parties prenantes figurent :

•	 le Department of Environment and Natural 
Resources (département de l’Environnement et 
des Ressources naturelles) national, qui applique 
la législation nationale et assure les relations 
internationales ;

•	 le gouvernement provincial de Palawan, notamment 
par le biais du Palawan Council for Sustainable 
Development (Conseil pour le développement 
durable de Palawan), qui supervise la mise en œuvre 

Principe     Étude de cas

El Nido et Taytay, Philippines

Partenariat avec les parties prenantes locales en vue du 
tourisme et de la conservation 

5

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

El Nido resorts

Taille Quatre complexes hôteliers offrant 
192 logements

Date de construction Avant 1990 à aujourd'hui

Site Palawan, Philippines

Contexte de l’aire Deux municipalités adjacentes sur 
Palawan, notamment un grand 
nombre d'îles au large des côtes
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Knots Development Corporation, et par conséquent le 
propriétaire d’El Nido Resorts. 

La constitution de l’ACC reconnaît officiellement trois 
objectifs : 

•	 une rentabilité financière acceptable pour tous les 
actionnaires ;

•	 la conservation environnementale par le biais d’un 
modèle de financement durable ; et

•	 la responsabilité sociale de l’entreprise par des 
opportunités d’éducation et d’emploi rural.

L’ACC a été conçue comme une opération 
financièrement viable et solide qui procure également 
des opportunités en matière d’emploi et d’éducation 
aux populations locales, qui seront ainsi plus enclines 
à protéger les ressources naturelles de la région. Les 
profits réalisés par la société permettent de fournir 
une source durable de financement aux ONG ayant 
de l’expérience pour superviser un programme de 
conservation de la biodiversité à long terme.

À El Nido/Taytay, grâce à ce modèle, on constate une 
hausse du financement provenant de l’entreprise à but 
lucratif versé au profit de la Fondation El Nido afin de 
développer les projets de conservation et la création 
de moyens d’existence avec la communauté. Cela a 
également permis à l’aire de disposer d’un financement 
complémentaire, comme cela est décrit ci-après. 

Un nouveau plan et un programme de 
développement des compétences

En 2002, la Fondation El Nido a travaillé avec des 
partenaires à l’élaboration d’un Comprehensive 
Land and Water Use Plan (CLWUP ou plan complet 
d’occupation des sols et d’utilisation de l’eau) pour 
la municipalité d’El Nido ; le plan a par la suite été 
appliqué par la province de Palawan. En tirant parti 
de son investissement privé en fonds propre, l’ACC a 
permis de décrocher en 2004 un financement du Fonds 
pour l’environnement mondial (FEM) pour une initiative 
collaborative pluripartite sur six ans. Son objectif était 
de mettre en œuvre différents aspects du plan, en 

parties prenantes, qui se sont rendu compte qu’en 
travaillant ensemble, elles pouvaient utiliser la réserve 
de manière plus efficace au profit de la population 
locale. Les années suivantes, les parties prenantes 
ont collaboré pour chercher à étendre l’aire protégée 
désignée. En 1998, cela a conduit à la déclaration par 
le gouvernement des Philippines de l’Aire protégée 
de ressources naturelles gérée El Nido-Taytay. 
Cette déclaration a représenté un développement 
considérable de la réserve d’origine qui inclut à présent 
les zones situées autour de Taytay, soit une superficie 
totale de plus de 36 000 hectares de terre et 54 000 
hectares d’eaux de mer. L’ensemble de l’aire comprend 
une succession de paysages d’écosystèmes, avec 
des falaises calcaires vertigineuses, des plages, des 
mangroves, des eaux claires, des forêts uniques et des 
terres agricoles. Cette aire a également été incluse dans 
la Liste indicative du patrimoine mondial de l’UNESCO.

Un aspect important de l’approche collaborative a 
été la composition du Conseil de direction de l’Aire 
protégée de ressources naturelles gérées, qui comprend 
des représentants de toutes les parties prenantes 
identifiées dans la précédente section. Le Conseil de 
direction a collaboré à la préparation d’un Plan de 
gestion solidement étayé par des études de référence 
menées entre 1999 et 2000 par WWF-Philippines. 
Le plan obtenu a identifié le zonage à différentes fins, 
notamment pour un développement touristique limité. 

Une nouvelle structure commerciale pour soutenir 
les communautés et les ONG 

Afin de faciliter l’initiative et de donner une impulsion 
à des projets, un nouveau dispositif a été introduit 
visant à soutenir le développement durable par l’activité 
commerciale. Suite aux discussions menées entre El 
Nido Resorts, WWF et un certain nombre d’autres 
parties intéressées, la nécessité d’une société de 
holding est apparue : son objectif spécifique était de 
créer une passerelle entre l’investissement du secteur 
privé et la conservation de la biodiversité, en se fixant 
initialement pour priorité le tourisme responsable. En 
2001, l’Asian Conservation Company (ACC) a été 
constituée et est devenue le principal actionnaire de Ten 

©
 E

l N
id

o 
R

es
or

ts



P
ar

tie
 II

I :
 É

tu
d

es
 d

e 
ca

s

49

priorité la gestion des ressources littorales/marines. 
L’ACC s’est engagée à travailler avec la Fondation 
El Nido à l’obtention de la subvention du FEM et 
avec WWF-Philippines pour des conseils techniques 
supplémentaires. 

Le travail au sein de la communauté locale a permis 
de sensibiliser la population aux possibilités offertes 
par le développement du tourisme, tout en l’aidant à 
comprendre la nécessité du développement durable 
et du respect de l’environnement local. Programmes 
éducatifs, appui d’initiatives d’écotourisme, travail 
avec des conducteurs de bateau et l’association de 
restaurateurs, soutien de la production d’artisanat et 
liens entre l’agriculture locale et les initiatives touristiques 
sont autant d’actions menées dans le cadre de cet 
engagement communautaire. Une initiative parallèle 
spécifique a porté sur la formation de la population au 
travail de gardiennage et d’application de la loi locale 
dans l’aire protégée. 

Dans le cadre du partenariat entre El Nido Resorts, la 
communauté locale et la Fondation El Nido, un travail 
pratique a également été mené sur les habitats marins :  
l’installation de 626 modules de corail artificiels à Tres 
Marias, un ancien site de plongée qui avait été dévasté 
par la pêche illégale, le blanchissement des coraux et 
des typhons. Cela a été le second endroit au monde 
à utiliser des modules céramiques qui ont été achetés 
grâce à une subvention versée à la Fondation par un 
organisme à but non lucratif américain. El Nido Resorts 
a contribué à l’installation en fournissant des bateaux, 
du carburant, de la main-d’œuvre et des provisions.

Contrôle de la planification et de l’aménagement des 
complexes hôteliers  

Parallèlement à leur action avec les parties prenantes, 
les complexes hôteliers El Nido ont eux-mêmes été 
construits et gérés de manière durable, conformément 
aux conditions du Plan de gestion de l’Aire protégée de 
ressources naturelles gérée.

Un récent programme d’investissement substantiel a vu 
l’ajout de deux nouveaux complexes hôteliers sur l’île 

d’Apulit et l’île de Pangulasian. Pour chaque complexe 
hôtelier, l’aménagement dans une aire protégée était 
soumis à l’obtention d’un certificat de conformité 
écologique du Department of Environment and Natural 
Resources, qui, à son tour, demandait qu’une étude 
d’impact sur l’environnement (EIE) soit menée. Afin de 
surveiller la conformité aux politiques statutaires et de 
la société, deux Officiers environnementaux ont été 
déployés à plein temps sur les sites de construction.

Les impacts environnementaux ont été limités en 
intégrant des matériaux et une construction durables et 
en choisissant avec soin le site des unités individuelles 
autour des anses et des plages, avec en toile de 
fond les spectaculaires falaises de calcaire karstique. 
La conception et l’agencement varient en fonction 
des propriétés physiques de chaque site. Ainsi, les 
complexes hôteliers des îles de Lagen, Miniloc et Apulit 
présentent des cottages sur pilotis, construits sur le 
sable, car les plages sont très étroites et laissent peu 
de place pour construire. Pangulasian Island Resort a 
pu, quant à lui, tirer parti de sa plage plus large pour 
préserver une zone non constructible et n’édifier ses 
bâtiments que derrière la ligne des cocotiers. Les 
bâtiments allient l’architecture traditionnelle philippine au 
design contemporain. 

En partie en raison des engagements à long terme pris 
par El Nido Resorts et ses partenaires, on constate la 
présence d’une vie marine abondante et variée dans l’Aire 
protégée de ressources naturelles gérée. Les chercheurs 
hébergés par El Nido Resorts ces quatre dernières 
années ont ainsi pu dénombrer 855 espèces de poissons 
coralliens à El Nido et 403 espèces dans la baie de Taytay 
et ont identifié plusieurs nouvelles espèces.

El Nido et Taytay : Contacts
Mariglo Laririt, Director for Environment and Sustainability

MLaririt@elnidoresorts.com

http://www.elnidoresorts.com  
http://www.elnidoenvironment.wordpress.com
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Mise en œuvre de vastes programmes régionaux 
successifs en matière de développement d’un 
tourisme durable, qui intègrent l’aménagement 
de complexes hôteliers et la protection de la 
biodiversité et favorisent la participation des 
parties prenantes à tous les niveaux. 

Sur les cinq régions du Brésil, le Nordeste est depuis 
toujours considéré par le gouvernement comme une 
région à faible revenu qui nécessite une diversification 
et une croissance de son économie. Bien que cette 
région présente un grand potentiel touristique du fait de 
la richesse de ses ressources naturelles, notamment sa 
côte, sa géographie rend son accès difficile. Au début 
des années 1990, le tourisme a été identifié comme 
un secteur économique clé, susceptible de créer des 
emplois directs portés par un effet multiplicateur. Les 
améliorations de l’infrastructure publique nécessaires 
au développement du tourisme ont également été vues 
comme ayant un effet favorable sur la qualité de vie de 
la population locale. Dans le même temps, le Nordeste 
brésilien abrite certains des écosystèmes présentant 
la plus grande diversité biologique de la planète, 
notamment la forêt pluviale atlantique qui compte 
jusqu’à 460 espèces d’arbres par hectare et les récifs 
coralliens atlantiques. 

En 1994, la Banque interaméricaine de développement 
(BID) a accepté de soutenir le développement socio-
économique de la région par le biais d’un programme 
de développement du tourisme de 700 millions d’US$, 
PRODETUR I/NE, financé à hauteur de 400 millions 
d’US$ par la Banque. La Banco do Nordeste (BN) a 
été nommée organe exécutif, chargé de l’examen et de 
l’évaluation des propositions de projet ainsi que de leur 
mise en œuvre.

Rassembler les parties prenantes autour d’objectifs 
de développement durable

L’objectif de PRODETUR I était de « contribuer au 
développement socio-économique de la région 
générant de nouvelles opportunités d’emploi, un 

revenu par habitant plus élevé et une hausse des 
recettes publiques ». Bien que motivé par la nécessité 
de croissance, il devait s’agir d’une approche durable 
du développement touristique. Cette approche avait 
pour objectifs : 

•	 la promotion du développement durable, avec un 
équilibre entre les intérêts de l’environnement, des 
populations urbaines et du tourisme ; 

•	 la valorisation des ressources et des attraits 
naturels, en respectant la capacité de charge de 
chaque région ; et

•	 la stimulation de l’investissement du secteur privé. 

Principe     Étude de cas

Nordeste, Brésil 

Programmes régionaux de développement d’un tourisme 
durable    

5

Nom de l’hôtel/du 
complexe hôtelier

PRODETUR I et II

Taille Vaste région présentant un 
aménagement important d'hôtels et 
de complexes hôteliers

Date de construction 1994 – 2012

Site Région Nordeste, Brésil

Contexte de l’aire Une région comprenant neuf états 
et contenant des aires étendues de 
forêt pluviale atlantique

©
 R

ita
 B

ar
re

to
 /

 S
E

TU
R



P
ar

tie
 II

I :
 É

tu
d

es
 d

e 
ca

s

51

Afin d’atteindre ces objectifs, un programme décennal 
a été élaboré, articulé autour de trois axes majeurs : le 
développement institutionnel, l’infrastructure de base 
et les services publics (routes, eau potable, égouts, 
gestion des déchets) et l’amélioration de l’aéroport de 
la région. Ces mesures devaient être complétées par 
un investissement visant à protéger les attraits naturels 
et historiques. 

Il était clair dès le départ que fournir cet ensemble 
complexe de composants tout en maintenant 
une approche équilibrée nécessiterait l’implication 
d’un large éventail de parties prenantes opérant 
à tous les niveaux (national, régional et fédéral), 
notamment les banques (BID et BN), divers 
organismes gouvernementaux et du secteur public, 
les municipalités, les intérêts du secteur privé en 
matière de tourisme et les ONG impliquées dans la 
conservation des ressources naturelles de la région. 

Chacun des neuf états était responsable de la 
préparation d’une Stratégie de développement 
touristique, et ce, afin d’orienter son propre programme 
de priorités en matière d’investissement, fondé sur 
l’identification de zones qui présentent un fort potentiel 
pour le tourisme. 

Intégrer l’implication des parties prenantes dans la 
protection de la biodiversité

L’état de Bahia offre un bon exemple de stratégie où 
la planification des ressources environnementales tient 
une place importante. À Bahia, la protection des aires 
de ressources naturelles présentait un intérêt particulier, 
surtout dans les parties situées au sud de l’état qui 
contiennent de précieux restes de forêt tropicale humide. 
Ces restes constituent une infime part de la vaste 
Réserve de biosphère de Mata Atlantica, déclarée en 
1993, et qui abrite un niveau exceptionnellement élevé 
d’endémisme et de diversité d’espèces. PRODETUR I a 
été l’occasion pour les parties prenantes, notamment les 
intérêts de la conservation fortement implantés dans la 
région, de travailler ensemble à la négociation d’une série 
de priorités pour l’état de Bahia qui étaient favorables 
au tourisme, tout en améliorant la protection des aires 
naturelles. Différentes zones de complexes hôteliers 
situées le long de la côte ont été identifiées comme 
susceptibles de se développer. Leur accès a été facilité 
par l’ouverture d’un nouvel aéroport à Porto Seguro et 
d’une autoroute de 65 km reliant Ilheus à Itacaré. Dans 
le même temps, l’investissement a été accepté pour six 
aires de conservation se trouvant dans l’état, dont deux 
dans le voisinage immédiat d’un complexe hôtelier situé 
sur le littoral d’Itacaré sur la Costa do Cacau. 
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Cette approche portait sur :

•	 la conservation d’aires de forêt primaire et de leur 
biodiversité ;

•	 la protection de la qualité de l’eau dans les réseaux 
hydrographiques coulant vers la mer (une mesure 
clé de soutien en faveur du tourisme sur le littoral) ; 

•	 le soutien du développement d’un Plan de gestion 
dans une Aire de protection de l’environnement 
précédemment déclarée (Itacaré-Serra Grande) ;

•	 l’instauration de catégories de protection plus 
efficaces – après la mobilisation considérable des 
ONG et des spécialistes et avec le soutien de 
PRODETUR I, le premier parc fédéral de Bahia, le 
Parque Estudual do Conduru, a été créé dans une 
deuxième aire en 1997 ; et

•	 la tenue d’ateliers de tourisme participatifs à Itacaré-
Serra Grande qui ont été menés par IESB, une ONG 
sociale et environnementale locale et Conservation 
International.

L’investissement du secteur privé a été attiré dans la 
région, y compris dans les aménagements de nouveaux 
complexes réalisés selon une approche durable du 
tourisme, comme le Txai Resort à faible densité, qui a 
ouvert en 2000 le long du littoral d’Itacaré.

Un nouveau programme se concentrant sur les 
parties prenantes locales 

Une évaluation approfondie de PRODETUR I, y compris 
de l’étude d’impact sur l’environnement du programme, 
a conduit à l’approbation d’un second prêt par la BID 
en 2002 pour PRODETUR II. Tout en démontrant le 
succès de PRODETUR I en matière de stimulation 
de l’investissement, de l’emploi et du développement 
touristique, l’évaluation a identifié la nécessité pour 
PRODETUR II d’améliorer les dispositifs conçus pour 
élargir l’implication des parties prenantes et renforcer le 
contrôle des impacts environnementaux. 

Dans la lignée de la direction générale de PRODETUR I, 
le nouveau programme s’est fondé sur les leçons tirées 
et a donné une plus grande priorité à la mobilisation des 
parties prenantes, au développement des compétences 
(y compris la plus grande disponibilité d’expérience 
en environnement) et à la planification intégrée. Il a 
été demandé aux états participants d’identifier un ou 
plusieurs « pôles » de développement touristique (à 
savoir un groupe de municipalités programmé en vue 
d’un investissement touristique). Pour chacun de ces 

pôles, différentes parties prenantes ont pris part à un 
processus participatif visant à élaborer un Plan for the 
Integrated Development of Sustainable Tourism (PDITS 
ou plan de développement intégré de tourisme durable), 
tout en facilitant dans le même temps la création et 
l’exploitation d’organisations pluripartites de gestion de 
la destination.

« Pólo Litoral Sul », l’un des quatre pôles identifiés 
par l’état de Bahia, illustre la manière dont l’approche 
du pôle touristique a rassemblé les parties prenantes 
concernées par le développement, le tourisme et la 
biodiversité. Il comprend deux zones de complexes 
situés sur la côte, Costa do Dênde et Costa do Cacau. 
Sous la direction de Fundação Getulio Vargas, un 
établissement d’enseignement supérieur national, un 
large éventail de parties prenantes du secteur public, 
privé et des ONG ont été réunies pour prendre part au 
développement d’un PDITS. Le plan a été publié en 
2004 et adopté par BN et le ministère du Tourisme de 
l’état de Bahia. Un programme d’action a été établi pour 
chaque partenaire ou niveau administratif, y compris 
le pôle en tant que tel, les deux aires du complexe, les 
municipalités individuelles et les aires protégées.  

Par exemple, une plus grande attention a ainsi été 
portée au plan de gestion d’Itacaré-Serra Grande 
en identifiant six types de zones écologiques qui 
offrent divers niveaux de protection à des zones 
sélectionnées avec soin, notamment des plages, des 
promontoires, des réseaux hydrographiques et des 
zones de forêt primaire. Les aires restantes sont divisées 
en zones d’activité économique, y compris quatre 
zones correspondant aux différentes intensités de 
développement touristique et d’activité. 

PRODETUR II s’est achevé en mars 2012. L’évaluation 
rétrospective révélera plus d’éléments sur la contribution 
de cette approche collaborative et soutenue de 
l’investissement dans le développement du tourisme 
durable et de la planification de celui-ci dans le Nordeste 
du Brésil.

Nordeste : Contacts
Bruno Gabai, Manager, Banco do Nordeste	

gabai@bnb.gov.br

http://www.iadb.org/en/projects/project,1303.html?id=BR0323
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La phase de conception, d’étude et d’approbation 
d’un aménagement d’hôtel ou de complexe hôtelier est 
absolument capitale pour son impact à court et à long 
terme sur la biodiversité. Ainsi les erreurs commises à 
ce stade peuvent-elles s’avérer irréversibles, alors que 
les investissements proactifs dans la durabilité et la 
conservation de la biodiversité peuvent apporter des 
bénéfices à venir considérables. 

Les tensions entre le développement de logements 
de vacances et la conservation de la biodiversité sont 
inévitables. Une gestion efficace et attentive revêt par 
conséquent une importance cruciale. À la recherche du 
site parfait, les projets d’hôtels et de complexes hôteliers 
choisissent de plus en plus des endroits isolés à l’écart 
de la principale zone touristique. Dans les quartiers 
animés des hôtels, les effets négatifs sur la biodiversité et 
les écosystèmes ne sont pas causés par un seul hôtel, 
mais par les effets cumulatifs de toutes les propriétés. 
En raison de la complexité de la chaîne de valeur de 
l’aménagement d’hôtels, il n’existe aucune stratégie 
cohérente ou explicite pour toutes les entreprises 
impliquées dans le processus de développement. Il peut, 
de ce fait, être difficile d’attribuer la responsabilité de la 
perte de la biodiversité lorsque celle-ci se produit. 

Dans plusieurs politiques internes d’hôtels figure 
l’intention de réduire la destruction et la perte de 
l’habitat. Il existe toutefois un fossé entre la politique et 
la pratique, ou une incapacité de la part de la « marque »  
à contrôler ou influencer les pratiques du promoteur. 
Si des lignes directrices et des plans de certification 
semblent prometteurs pour améliorer la pratique, le 
caractère volontaire de ces outils constitue toutefois 
un frein à leur efficacité. Les gouvernements ont donc 
un rôle crucial à jouer pour assurer que le processus 
de planification du développement national offre des 
contrôles sur les promoteurs et intègre des instruments 
qui aident à minimiser les impacts sur la biodiversité. 
Les études d’impact sur l’environnement (EIE), par 
exemple, sont un outil clé permettant d’anticiper les 
effets potentiels de l’aménagement d’hôtels et de 
complexes hôteliers et d’instaurer un ensemble de 
conditions qu’il s’agira ensuite de contrôler toute la 
durée du processus de développement.

Les services d’urbanisme, les agences de 
développement touristique, les promoteurs, les 
investisseurs, les directeurs d’hôtel et les sociétés de 
gestion hôtelière, les chefs de projets et les consultants, 
les architectes et les entreprises de construction 
peuvent tous autant qu’ils sont atténuer l’empreinte 
sur la biodiversité des nouveaux hôtels et complexes 
hôteliers, par la mise en œuvre des cinq Principes 

Conclusions

de biodiversité décrits dans le présent rapport. Les 
Principes offrent une approche intégrée de la prise en 
compte des questions de biodiversité dans les phases 
de planification et d’aménagement de nouveaux 
hôtels et complexes hôteliers, tout en faisant ressortir 
l’importance de l’implication des parties prenantes. 
D’autres aspects de la durabilité devront également 
être pris en compte au cours de ces phases initiales 
décisives d’un nouvel aménagement. 

Les études de cas présentées dans ce rapport 
viennent illustrer certaines des mesures qui ont été 
adoptées pour la mise en œuvre des Principes. Les 
études de cas donnent des exemples de situations 
où un investissement positif dans la conservation 
et la restauration de l’habitat, à l’intérieur du site de 
l’aménagement ou dans la zone environnante, a été 
rendu possible par le promoteur et a bénéficié de son 
appui. Nombreux sont les investisseurs qui ont adopté 
une approche positive de la conservation, parce qu’ils 
sont personnellement motivés et engagés en faveur de 
cette cause. De la même manière, ils voient également, 
comme d’autres, l’avantage que représente pour leur 
activité touristique le maintien d’un environnement 
attrayant riche en espèces sauvages, car c’est souvent 
ce qui attire en premier lieu les visiteurs. 

Afin de généraliser ces approches respectueuses 
de la biodiversité, il est nécessaire de sensibiliser le 
secteur de l’hôtellerie, les architectes et les designers 
et le secteur du bâtiment au sens large, aux impacts 
que font peser sur la biodiversité de mauvais choix 
d’implantation et de conception. Il convient en outre 
de bien expliquer les implications de tels choix pour la 
prospérité du secteur. Par ailleurs, les gouvernements 
doivent promouvoir une vision claire et explicite 
du développement durable qui éclaire les choix de 
développement hôtelier et touristique appropriés. Les 
sociétés de gestion et de développement hôteliers 
peuvent alors être guidées par une vision à long 
terme qui intègre l’impact sur les écosystèmes et la 
biodiversité. 

Enfin, la prospérité à long terme des secteurs du 
tourisme et de l’hôtellerie dépend de la conservation et 
de la santé de la biodiversité et des écosystèmes locaux. 
À ce titre, il faut que la nature soit reconnue comme un 
élément clé de l’attrait touristique et que les ressources 
soient conservées au profit des secteurs du tourisme et 
de l’hôtellerie. Il est par conséquent de l’intérêt de tous 
les acteurs de prendre les mesures nécessaires pour 
que la biodiversité soit incluse dans la prise de décisions 
à tous les stades du cycle de vie d’un hôtel ou d’un 
complexe hôtelier.   
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La biodiversité est la variabilité des organismes 
vivants de toute origine, y compris, entre autres, les 
écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes 
aquatiques et les complexes écologiques dont ils font 
partie ; cela comprend la diversité au sein des espèces et 
entre espèces ainsi que celle des écosystèmes.  
Source : www.cbd.int 

Les points chauds de la biodiversité, élaborés par 
Norman Myers en 1988, se caractérisent à la fois par 
des niveaux exceptionnels d’endémisme végétal et des 
niveaux critiques de perte d’habitats. Ils ont été mis 
en valeur par Conservation International pour identifier 
les régions du monde où une attention particulière doit 
être portée pour enrayer la perte de la biodiversité et 
guider les investissements en matière de conservation. 
Actuellement, 34 points chauds de la biodiversité ont 
été identifiés, dont la plupart se trouvent dans des forêts 
tropicales et sur des îles. Ils contiennent à eux seuls 50 
pour cent des espèces végétales endémiques et 42 pour 
cent des vertébrés terrestres du monde, mais ont perdu 
environ 86 pour cent de leur habitat d’origine.  
Source : www.biodiversityhotspots.org 

Les habitats naturels critiques sont des habitats (aires 
écologiques ou environnementales habitées par des 
espèces particulières) qui sont sous protection juridique, 
officiellement proposés en matière de protection ou non 
protégés, mais reconnus comme ayant une haute valeur 
en termes de conservation. Source : www.worldbank.org 

Un écosystème est un complexe dynamique de 
végétaux, d’animaux, d’humains, de microbes et de 
caractéristiques environnementales physiques qui tous 
interagissent entre eux. Les écosystèmes peuvent être 
compris comme des communautés écologiques dont la 
taille ainsi que les éléments qui les constituent varient, 
chacune étant une unité fonctionnelle de la nature. 
Source : www.cbd.int 

Une approche par écosystème vise à gérer 
l’écosystème en se basant sur les multiples fonctions 
et sur les diverses utilisations tirées de ses fonctions. 
L’approche par écosystème vise à optimiser l’utilisation 

d’un écosystème sans l’endommager, en envisageant 
l’écosystème comme un paysage vivant.  
Source : www.cbd.int 

Les services des écosystèmes sont les avantages que 
les populations humaines tirent des écosystèmes et sont 
produits par les interactions au sein de l’écosystème. 
Les écosystèmes comme les forêts, les prairies, les 
lacs, les rivières, les récifs coralliens et les mangroves 
fournissent différents services à la société, notamment 
l’approvisionnement, la régularisation et des services 
culturels qui affectent directement les personnes. Ils 
incluent également les services de soutien nécessaires 
au maintien de tous les autres services. Certains services 
des écosystèmes sont locaux (présence d’espèces 
pollinisatrices), d’autres sont régionaux (contrôle des 
inondations ou purification de l’eau) et d’autres encore 
sont mondiaux (régulation du climat). Les services des 
écosystèmes sont essentiels pour le bien-être humain et 
tous ses composants, notamment les besoins matériels 
élémentaires tels que l’alimentation et le logement, la 
santé des personnes, la sécurité, les bonnes relations 
sociales et la liberté de choix et d’action.  
Source : www.millenniumassessment.org/en/index.html 

Le consentement libre, préalable et éclairé est le 
principe selon lequel une communauté a le droit de 
donner ou de refuser de donner son consentement à 
des projets proposés susceptibles d’avoir une incidence 
sur les terres qu’elle possède, occupe ou utilise 
traditionnellement.  
Source : www.forestpeoples.org/guiding-principles/free-
prior-and-informed-consent-fpic 

Les zones clés pour la biodiversité représentent les 
sites les plus importants en matière de conservation de 
la biodiversité dans le monde. Elles sont identifiées sur 
le plan national à l’aide de critères normatifs simples, 
en fonction de leur importance pour le maintien 
des populations d’espèces ou des écosystèmes. 
Leur conservation permet de maintenir des réseaux 
écologiques efficaces et sont les points de départ de 
la planification de la conservation au niveau paysager. 
Source : www.biodiversitya-z.org  

Glossaire



Au sujet de l’UICN

L’UICN, Union internationale pour la conservation de la nature, 
aide à trouver des solutions pratiques aux problèmes de 
l’environnement et du développement les plus pressants de 
l’heure.

L’UICN œuvre dans les domaines de la biodiversité, des 
changements climatiques, de l’énergie, des moyens 
d’existence et lutte en faveur d’une économie mondiale verte, 
en soutenant la recherche scientifique, en gérant des projets 
dans le monde entier et en réunissant les gouvernements, les 
ONG, l’ONU et les entreprises en vue de générer des politiques, 
des lois et de bonnes pratiques. 

L’UICN est la plus ancienne et la plus grande organisation 
mondiale de l’environnement. Elle compte plus de 1 200 
membres, gouvernements et ONG, et près de 11 000 experts 
bénévoles dans quelque 160 pays. Pour mener à bien ses 
activités, l’UICN dispose d’un personnel composé de plus de 1 
000 employés répartis dans 45 bureaux et bénéficie du soutien 
de centaines de partenaires dans les secteurs public, privé et 
ONG, dans le monde entier.

www.uicn.org

À propos de ce projet : Intégration de la 
biodiversité dans le secteur hôtelier des Caraïbes

Comme il a été constaté dans Analyse de situation pour les 
Caraïbes (UICN, 2007), le développement touristique « porté par 
des tendances à la construction de complexes hôteliers toujours 
plus grands et plus inclusifs et de gigantesques navires de 
croisière » demeure parmi les principaux leviers du changement 
environnemental, et en particulier de la perte de la biodiversité. 
Afin de répondre à ce problème spécifique, l’UICN, avec le 
généreux appui du ministère de l’Écologie, du Développement 
durable, des Transports et du Logement (MEDDTL), France, et 
du ministère délégué à l’Outre-mer (MOM), France, a élaboré un 
programme d’activités visant à aider les décideurs du tourisme, 
du secteur public comme privé, à intégrer de manière plus 
efficace les priorités de la biodiversité dans la planification, le 
développement et l’exploitation des hôtels et des complexes 
hôteliers. 

Dans le cadre de ce projet, l’UICN a élaboré les Principes de 
biodiversité en matière d’implantation et de conception d’hôtels 
et de complexes hôteliers et les Études de cas sur la mise en 
œuvre des Principes de biodiversité en matière d’implantation et 
de conception d’hôtels et de complexes hôteliers.
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